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tants toutes taxes comprises : 
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Etrareer par avion    87,08 € 
Annexe de la "Propriété Irldustrieile", seule 	 28,00 f 
Changement dadresse  	....... 1,37 f 
Microfiches, l'année    68,80 C 
(Remise de 10 % au-delà de la 10' année souscrite) 

INSERTIONS LÉGALES 

ta ligne hors taxe 
Greffe Générai • Parquet Gênerai, Associations 
(constitutions. modifications. dissofutions)... ...... ..,„. 6,70 f 
<..'erances libres. /ocations gérances .   7,15 € 
Commerces (cessions, etc  )   7.46 € 
Société (Statuts, convocation aux assemblées. 
avis financiers, etc ..) 	  1,77 f 

SO MMIRE 

ORDONNANCES SCIIIVERAINES 

Ordonnance Souveràénen° 15.223 du 5-  février 2002 admettant, sur sa 
demande. un fonctionnaire afaireudoir ses droits à la retraite anti-
ripée (p. 394), 

Ordonnance Souveraine n" 5.266 ihr 20 février 2002 portant tindari-
sation d'un Gre ffier cria Greffe Général (p. 395), 

.Senireraine n' 15.267 du 22 fési'rier 2002 pareront nomi-
nation:des membréis titulaires et suie/émus de la Cour Supéri:etne‘ 
d'Arbitra« des Conflits Collectif% du Travaille  

Ordonnance Soasyraine r: 15.268 de 22 .1'és.•t. fer 2002 ponant tenni-
Jialient d'un. Consul honOraire de la Principerutéà San Salvador 
(République d'El Salvador) (p 396i. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel ri' 264)2438 du 31 lés,rier 2002 portant abrogation 
de 1 indieisation d'Un chirargien;ientiste a exercer son art en qua-

- . lite d'assistant opérateur (p. 397). 

Arrête Ministériel n' 2002- 139 de) 21 février 2002 dineriSain un 
chirurgien-denture à exercer son art en qualité d'aesistant 
opéryneur fp, 397). 

Arrêté Ministériel n' 2002-140 du 21 ;è;yrier 2002 panant autorisation 
ctapprobation des Mena.; de la société anonymetnernegasque dénom-
mée "Ixtzt SOMURF -.  (p. 397). 

Arrête Ministériel r! ' 2002-141 da 21 février-2002 mettra autorisation 
et approbation des statuts de le société an on■me monégasque deitont- 
ore'e A.M.S 	MIEREI.LC-  4p. 3980- 

Arrèré Mrizi sic rie n ' 2002-142 du 21 lévrier 2002 amorisaf ,:r 
cation des stalun de la sociére anonyme ?none ..g.sietre denomtnée 

398). 

Arrête Ministériel er' 2002-143 du 21fil2rier 2002 autorisant la more-
eatiiin des. Statut! de lo société anonyme monégasque dénotœrtée. 
"Atmt.t.y." p. ,399). 

Arrêté Ministériei te 2002-144 du 21 février 2002 autoriSant lot modifi-
«Wou des Standl de la société anonyme monégasqite dénommée 

Arrété Ministériel n- 2002-145 du 21 tcyrier 2002 autorisant la MOtle-
einiOn des statuts de la société dtionytne monégasque dénontmée 
-01,LIZLÉT flotteric de Luxc 	-- p. _3OO t.  

A m'été Ministériel n 2002-14e. du 21 février 200.? autorisant la modi(l-
canOrt des Mania de la société anon:fane monégasque dénommée 
".1.,,usoittroiRts.F oint Pe-iitmt 	" (p. 400). 

Aoc..xems Mumico £ 4.M. " rp., 399). 
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A 1-n14; 01,th:et 	20(12-.14.7 thi 210 ,1*r:2002 maoris-am' la in odifi- 
cation des statuts ,q la sieci4.'té anonyme' numegasque dénomme( 
"MoNtr,(.‘,,u,q.() Pirtftif ia rN " 	a.1,,re",ge; 	(p.. 41x)), 

A trèt(' Ministériel n'''• 24X)2, 1.e du 2lféreier 2CO2 autorisant la motel- 
(talon des vantm de lu société rtnuar%wfe 	 de'llonmet'e 

rk4S-.8. teTtiON'S hUitWee.eRi s É?' Comme: (u •-•t 	" 

:',„4.::tâtty>>..111. " f p. 401J. 

A rrèle MittisfeW ri Ir.  ,CfeC-/../Veht 21 fevrier 2(102 autisristou z, mpeidï-
i-adori (Ici Matras de la :if:eciett.:  anon:byte ?none-gïeqpre dénoolen.éc 
"SOLli:IF t' COUR ho •?,.s FT nt: CiEstioN WAs..aws.ve. -1-..‘" en ilbré2(' 

40h. 

Ardu' Ministériel n' 2002-150 (hi I février 	autorisant la nu kelifi- 
ration Bars shitufS de la soeie1/4; .anaavate taira', aSque deotiel?yitéz-

SOtirle Alavt',:k4.Sei,i; 'Ers..ve -11 I - (p. lel .›. 

Arrite Mhtisterici 20(2-151 du 2.1.ferris.'r 2002 antieri.4ant let mye( '- 
ration des statuts de la société anonyme tuonégilique de.n,..›.tnntee 

"Sofflimo" (p. 402),_ 

A rraé Min imérie/ 2002.152 du 4, ,fesiier 2902 porta ntfiXatt'ent rire 
• tarif des honoraires nifdicala dus en enatii're d'occidents du hu 

rait et de maladies pmfessioniteiles (p. 4021. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

etrreè Municipal (t".20o2-.m du 18 février 2'002 réglementant la cir- 
culation et le stationnement des véhicules ri l'i>ccavion du 	Cross 
du Larvono 404. . 

MIS ET COMMtt MUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Uireetion de ta Fonction Publique et des Ressources Humaines. 

Avis de recrutement 2(K12-15 d'une seeréldre-slénodaelvlographe à la 
Chancellerie de tArchéréche (p. 404). 

,1115 de remuement n"-  2002-18 	secrétaire-P:éneductylographe au 
Bureau des Man ifrstations de la Direction du Ti.turistne et des Congrès 

405 

Avis ide freelficinent n' 2002-N d'un plongeur u.›),tporaire au .tiess des 
:Carabiniers du Prince lp. 405): • 

A visite recrutement n" 2ffl2-2 d'un administratearau Conseil Economique 
Social (p. 405). 

Avis de reenaenent n" 2002-22 d'un analyste an ,..Yervicc wonnatigiu,  

45). 

Avis* reenttement 2002 -2,3 d'un chefdedivi sien: SI'r ni ce des Trara 
Publics (p. 406), 

.dc recrutement n" 2002-30 d'un assistant lurdique. au ,$4...rteice du 
Cinizentient et de.s Enules Léeslatives tp: 406)  

Avis de recrutement n' 2&02-2s d'une sec rétaire-sténodttet:dograpite au 
Service d'infarmation et de (7ontrôle des Circuits Financiers (p. 40,5). 

DÉPARTEMENT DES MANCO; ET DE L'ECONOM1E 

Direuton de l'Expansion Economique. 

Avis relatif au transféri dru portefeuille de conmusd'uiteeutreprise d'assu-
rance i p. 406l. 

DÉPARTEMENT Dl 1,INWRI.EUR 

Etat des mesures de ;itespeusion du pertuis de conduire ou d'interdiction 
de conduire sur k territoire de la Principauté prises s l'encontre des 
conducteurs dsant enfreint les rêgierftentation sur In &Muffins rou-
tière tp. 

MAiRIE 

.•tvIs 1.e.trance 3(k)2-9truizaosic de llocumentaliste à 11::eiyie Miuticipitk 
d'Arts Plastiques (p..47). 

IINFORUA MM' ip. i0T) 

INSERTIONS 	FA' ANNONCES tp, 4i» à. p. 4: t 

Annexe seu. "Journal de "Monaco" 

Pub/icor/km n' ICSI du Service de la Propriété Industrielle 'p. 233 
• p. 3521 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine a'  15.223 du 5 février 2002 

admettant, sur sa demande. un « fonctionnaire à faire 

'valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975 du 12 juillet 1975.portant.statut des 
fonctionnaires de Mat 

Vu la loi if' 1.049 du 28 juillet 1982 sur ies pensions 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et de 
Certains agents publies, modifiée 

Vu Notre ordonnance n' 7.948 du 9 avril 1984 portant 
nomination d'un Vérificateur de tuyaux à l'Office des 
Téléphones : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 23 mai 2001 qui Nous a été communiquée Par 
Notre Ministre &Etat 

et, 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Louis 13Ftaa), ancien Vérificateur de travaux à 
l'Office'des Téléphones. en position de détacheffient, est -
admis, sur sa demande. à faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée, à compter du 4 mars 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat._ Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés. chacun 
en ce qui k concerne. de l'extkutiOn de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k cinq février deux 
mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
Le Secrétaire d'État : 

R. NovFLIA. 

Ordonnance Souveraine n" 15.266 du 20 février 2(X)2 
poilant titularisation d'un Greffier  au Greffé Général. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance organique du 9 mars 1918 organisant 
la Direction des Services Judiciaires 

Vu la loi n' 783 du 15 juillet 1965 portant organisa-
tion judiciaire ; 

Vu les dispositions de la loi n' 1.228 du 10 juillet 2000 
portant statut dey greffiers 

Vu Notre ordonnance n° 14.893 du 29 mai 2001 
définissantt..»s fonctions afférentes aux catégories d'emploi 
des greffiers : 

Vu Notre ordonnance n' 14:946 du 10 juillet 2001 
portant'nomination d'un Greffier au Greffe Général ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi 
ciaires. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M Magali GerEPRo, Greffier au Greffe Général, est 
titularisée dans le grade correspondant avec effet du 
I e janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des Services 
'Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun  

en ce qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

fj.:e, en Notre Palais à Monaco. k vingt février deux 
mi 1k 

RA INIER. 

Par le -Prince, 
Le Secrétaire d'É..tat 

R. Nen-FILA. 

Ordonnance SOUVeraine n° 15.267.du 22 .février 2002 -
portant nomination des membres iitiikires et 
suppléants de la Cour Supérieure d'Arbitrage des 
Conflits Collecte du Travail. 

RAINIER III. 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la Constitution 

la loi n' 473 du 4 mars 1948 relative à la concilia-
tion et à l'arbitrage des conflits collectifs du travail. modi-
fiée et complétée par les lois n" 603 du 6 juin 1955 et 
n0  816 du 24 janvier 196;. ; 

Vu Notre ordonnance 3.916 du 12 décembre 1967 
suri' organisation et le fonctionnement de la Cour Supérieure 
d'Arbitrage des Conflits Collectifs du Travail ; 

Sur les propositions de Notre Ministre d'Etat et de • 
Notre Directeur.  des-Services Judiciaires 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont nommés pour deux ans, à compter du 1" mars 
2002, en qualité de membres titulaires de la Cour Supérieure 
d'Arbitrage de-, Conflits Collectifs du Travail 

MM. Dominique ADM„ Conseiller à la Cour d' Appel, 

Henry AGNELLy, représentant patronal, 

Roger BONELLO., représentant salarié. 

"" 1VIonique FRANtçois, Vice Président de la Cour 
d'Appel, 

MM. Mauriçe GÀzttir.6.. Contrôleur Général des 
Dépenses, 

Jean-Luc Ntotom. représentant salarié. 

Me" Isabelle RotTANFr PassuaoN, Directeur du 
Contentieux et des Etudes Législatives. ff, 

Jacques Wot,zoK, représentant patronal. 
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ART. 2, 	 AkT. 3. 

Sont nommés pour deux ans, à compter du P' mars -
2002, en - qualité de inetiibres suppléants de la Cour 
Supérieure (l'Arbitrage des Conflits Collectifs du 
Travail : 

MM. Pierre ArouRt(3o. représentant salarie:. 

13ernard Asso, représentant salarié. 

Isabelle BERRO I...Lt-Evto:, Premier Juge au.  
Tribunal (le Première Instanee, 

Maud Cota.n Gmat4tviNGER, Directeur de 
l'Environnement, de l'Urbanisme et de la 
Construction. 

Muriel DORAT°,  CiliCOURAS, Premier Juge au 
Tribunal de Première Instance. 

M. 	Robert FRANCESCIII, Conseiller Honoraire à la 
Cour d'Appel, 

Nl 	Claudette GAsTisan), Conseiller Juridique au 
Département des Finances et de l'Economie, 

M. 	Alain GALL°, représentant patronal. 

Brigitte GAMBARINI, Premier Vice-Président du 
Tribunal de Première Instance, 

MM.. Roger GUITON, représentant patronal. 

Miette! GRAMAGLiA‘ représentant patronal, 

Jean-Paul HANIFT, représentant salarié, 

Nt' Nadia JAHLAN, ancienne Secrétaire en Chef (id 
Tribunal du Travail, 

M. 	Jean-Charles LAtenotv, Vice-Président du 
Tribunal de Première Instance, 

Mme Joséphine Lottt GfiErrt, représentant patronal, 

MM. Jean-Max MINA720L1, Inspecteur Général de 
l'Administration. 

Philippe NAIMINO„ Président du Tribunal de 
Première Instance, 

• Philippe R.f$tiLiN, Conseiller Honoraire à là 
Cour d'Appel, 

Robert TAItero, représentant salarié, 

Franck" TASCHINI,Adifi i ni strateur des Domaines, 

Mu" Sophie THEvENonx. Directeur du Budget et de 
Trésor,. 

Raoul Vt()RA, Directeur du Contrôle des 
Concessions et des Télécommunications. 

Notre Secrétaire d'Eu. Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Noue Ministre dTitat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donne ce Notre Palais à Monaco, k vingt-deux février 
deux mille deux. 

RAINIER, 

Par le Prieu 
Le Secrétaire d'État : 

R. 

Or densuarce Souveraine n" 15,268 du 22 l'évrier 2002 
poilant itOinilielliOn d'un Consul Honoraire de la. 

icipauté à San Salvador( République 	Salvador). 

RAINIER III 
PAR LA GRACIE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vd la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 7 mars 1878, modifiée, et Notre 
Ordonnance re 862. du 9 décembre 1.9,53 portant organi-
sation des Consulats 

Vu Notre ordonnance n' 8.001 du 9 mai 1984, modi-
fiée, portant classification des postes diplomatiques et 
consulaires à l'étranger ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jacopo GADAL.4.-MARIA Jr. est nommé Consul 
honoraire de Noue Principauté à San Salvador( République 
d'El Salvador). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires el Notre Ministre d`Etat sont charges, chacun 
en ce,  qui le concerne. de l'exécution de la présente ordon-
nance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-deux février 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Princi, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

`ii 	 ' 



Vu la délibération du Conseil de Cionvernanent en date du 7 février 
2002 z 

Arrêté Ministériel n°  2002-139 du 21 février 2002 
autorisant un chirurgien-dentiste à exercer ison art 
en qualité d'assistant-Opérateur. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté..  

Va l'ordonnance du 29 tuai 1894 sur les professions de médecin. 
chinirgien-dentiste. sage-fenune et herboriste, modifiée 

Vu la loi te 249 du 24 juillet 1938 réglementant l'exercice de l'an 
dentaire dans ta Principauté. trioditiée 

Va la demande formulée par >I, feninoFt$e,ottF 

Vu l'ovis émis 	I Collège des Cl. iirurgiens-Dentiktes ; 

Va la délibération du Conseil de t3ouvernement en date du 7 février 
2002 

Arrêtonti : 

ART1€1.1i, PRErafte 

le Florence FARHANG, Chirurgieti-Deritiste. est autorisée à exer-
cer. somato enPrinciiyauté de Monaco en qualité d'Assistant -opérateur 
au cabinet. de M. urane FiSSORE. 

Arrêtons : 

ARTICIt. PREMIER 

La soe&-ié anorone monégasque dénommée "luttera SOMVARC est 
autorisée . 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels -qu'ils résultent de l'acte • 
en brevet en date du 18 décembre:2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans k "Journal 
de Monaco":, eus' les délais et après accœnplissement des formalités 
pWvties par les lois n' 	du 3 janvier 1924., & 216 du 27 février 1.936 
et par l'ordonnance-loi re 340 du I I mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts SUSViSeS devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

Én application des prescriptions édictees par l'article 32 de l'on:ion-
nance du (quia 1867 sur la police générale concernant les établisse- 
ments daneetrux, insailisbre-s et inconunodes• et par i' 	le 4 cbe la loi 

mats 2l/02 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arri;té Ministériel ,i 2002-H8 du 21 ,iëvrier 2002 
portant abrogation de l'autorisation d'un chirurgien-
detrtiste ù exercer son art en ap.filiiiê d'elsSiStain-
r7pêritteur, 

Nous. Minisue d'Étai de la Prineipatité. 

Vu l'ordonnance du 29 niai Itt4J4 sur les i.rofessions de médecin. 
sage-feettut: et herlioriste. modifiée 

Vu la loi te 249 tin 24 juillet 1938 réglementant l'exercice: de l'ait 
- dentaire dans la Principauté, modifiée ; 

Vu la demande formulée par M. Bruno FissoitE ; 

Vu la demande de la Direction de-l'Action Sanitaire et Sociale . 

Vu la délibération du Conseil de Crouvementent en date du 7 février 
ltrXr2 ;. 

arrêtons : 

ARTICI.17 - PRI'.7.,211PR 

L'arrête ministériel te 99-352 en date du 5 ratio 1991) autorisant 
M Julie Grust,-r à exercer en qualité' d'assistant-opérateur dans le 
cabinet de NI, Brune EISSORe cent abroge. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l' intétieur est -chargé de l'exé-
cution du présent arrête - 

- Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvementericle vingt-et-un février 
deux seille deux. 

.,ViniSee d'État, 
P. L.Ect.t4tcr,>. 

Le. Conseiller de (iouventement pour 1' Intérieur est chargé de l'exe• 
cution du présent ait te. 

Fait i M ointe°. en 	du (iouvernernent.1.e v ingt-et-im février 
detrc mille deux, 

:itfirrivrre d'État, 
P, Lut:lino>. 

Arrêté Ministériel 	2002-140 du 21 février 2002 
portant autorisation et approbation des statuts de la .  -
Société anonyme monégasque dénommée " am% 
SorrwARe". 

Nous, Ministre dÉrat de la Principauté, 

Vu la demande aux lins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la SOC iétè anonyme nwnegasque dénommée "littrt..‘ SCRIW Per". 
présentée par ie fondateur 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 150.000 euros, divisé en 1.000 actions de 150 euros chacune, reçu 
parle H. RIEN. notaire. le 18 décembre 2001 ; 

Vu l'ordonnance du S mars t 895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909. par les lois re 71 du 3 janvier 1924. 
if 2.16 du 27 fértier 1936 et per les ordonnances-fois te 340 duit mars 
1942 et te 34.2 du 25 mars 1942 

Vu la loi n' 408 du 20 Janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 noirs 1895, notamment en ce qui concerne la nomination. les atui,,  
butions et la responsabilité des Commissaires aux optes. modifiée 
par la loi a' 1.208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés -anonymes_ et en commandite pat.  
actions ; 
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n" 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspeetion du travail. le président du 
Conseil d'Administretion est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations Prit'UtS. Préalablement ..l'exercice' de toute netivité 
commereiale et iudtturielle dans les bonus que la-?soviet. 	piopose 

Les titêntes .tontialités devront être acentliplie,. à l'occasion de tort 
transfert, transformation, extension, aménagement, 

AR F. tt. 

I„e ConSedler de Gouvernement pour les Finances et fecotnnuie est 
chargé de l'exécution du présent ;mité. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-enun févriet. 
deux mille deux. 

Le Al fetinre 
P. Lei:wu:ne 

Arrêté Ministériel n' 2002-141 du 21 „février 2002 
Portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anOelyille monéimsque dénommée -S AM, 
kertiRELEc.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisatien et d'apprOivation des statuts 
de la NOCiété anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
présentée par les fondateurs 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 700.000 euros. divisé en 7.000 actions de 100 euros chacune, reçu 
par M' H. Re.Y. notaire. le 8 novembre 2001 ;- 

Vu l'ordonnance du.5 mats 1895, modifiée par les ordonnances des 
171;eptembte 1907.. 10 juin 1909. par, les lois n° 71 du 3 janvier 1924. 
n' 216 du 27 février 1936 et parles ordonnances- 	n 340 du I 1 mars 
1942 et te 342 du .15 mars 1942 

Vu la loi te 406 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895. notamment en ce qui concerne la nomination. les attri- 
butions et la responsabilité des Con 	ans- comptes. modifiée 
par la loi n» 1.208 du 24 décembre 1998  

Vu l'ordonnance souveraine n' 3.167 du 29 janvier. 1946 réglant 
l'établiSsernent du bilan des SOCiété-'5 unenynies et en commandite par 

- Petiots.; • • 

vu la &fibératien du Conseil dé Gouvernernerst. en date du 7 février 
2002 

Arrêtons : 

/m'Inn Ptunann 

La société anonyme monégasque dénommée ...*S.A.tyl. 1.■rruntreec" 
est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 8 novembre 2001. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être,  publiés intégralement dans le -Journal 
de Monaco-. dam les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n°.71 dù 3 janvier 1924, n' 216 du 27 lévrier 1936 
et par l'ordonnance-loi re 340 du 11 mars 1942. 

AR1, 4. 

. Toute modification aux manne susvisés devra alre saumise à 
rapprobation du.Gouvernen 

ART. 5: 

En application des prescriptions édietées pat l'artiele 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant:1es établisse-
ments dangereux. insalubres et ineommodes. et  par facticle 4 de la loi 
n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du naval!. k pit'sident du 
Conseil d'AdminiSnatien est tenu de solliciter du Gouneenement les 
nutfflientions prévues, préalablement a l'exervice de tonte activité 
coniznerciale et industrielle dans les locaux que la société se propose 
d noliser. 

1-es nerties formalités devront âtre accomplies à l'occasion de tout • 
transfert. transformation., extension. aménagentent..-..  

ART. 6. 

I..e Conseiller de Ciouvernement pour les Finances et l'Eennornie est 
chargé de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-enun février 
doux mille deus, 

Le Ministre d'État, 
F. 1..t,CUECQ. 

Arrêté Ministériel ri' 2002-142 du 21 février 2002 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée -Amx". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la sodété anonyme 
monégasque dénommée "Aise:" agissant en vertu des posa oirs à eux 
confits par l'assemblée générale - extraordinaire des actionnaires de 
ladite société 

Vu le procènn verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 7 novembre 2001 

Vu l anises -16 et .17 de. l'ordonnance du 5 mes 1895 sur les sociétés 
-:anonyrries et en commandite par actions, modifiés par la léi n° 71 du 
- 3 janvier.  1924 et parr ordonnaixe-loi n" 3.40 ine t 1 mars i942 ; 

Vu le délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 févner 
2902 ; 

Arrêtons 

AICTICt.E. PREMIER. 

pst autorisée la modification 

- de I' artick 4 des, statuts ayant pour Objet de porter k capital social 
de la somme de 50.000 francs à celle de 150.000 men et d'augmenter 
‘<àleur norniisak de l'action de la somme de 10 fiants à celle de 30 euros 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
erdinaire tenue le 7 novembre 200f. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au-`'Journal 
de Monaco". aptes accomplissement des formalités prévues par le non- 



sienne' alinéa de l'article 17 de 1' ordottnanee du 5 nous 1895, modifié 
par rordonnaneedoi n' t40 du II mars 1942, nevisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller. de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est ehargé de l'exécution rift présent artiqe. 

- Fait à. Mourieo. en l'Hôtel du Getivernenieet.le vingt.et-un février 
deux mille deux. 

Le filininre d'erar, 
P. 1..miSCQ. 

A rrilé Ministériel n" 2002-143 du 21 février 2002 auto-
risant kt modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "ALsAux". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dieigeaiets de la société anonyme 
monégasque détioluntée "At.:SATEX" agissant en vertu. des pouvoirs à 
eux confiés par r assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite staaiéte 

Vu k procês-verbal de ladite assemblée générale .extraordinaire tenue 
à Monaco. le 19 septembre 21.101 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mats 1895. sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi ri" 71 du 
3 _janvier 1924 et par r ordonnance-loin' 340 du • 1 1, Mars .1942 :. 

Vu ladélibération du- Costseil dc Gouvernement en date du *7 février 
. 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Sont autorisées les modifications de : 

- ('article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social de 
la somme de 300.000 francs à celle de 150.00EJ euros et d auementet la 
valeur nominale de l'action de la somme de 100 francs à celle et ,50 euros 

r article 10 des statuts (commis, -saires aux comptes/ 

l' article 23 des statuts t'épart/rien des bette/ces) 

résultant dès rés. °lutions adoptées par r assemblée générale extra-
. Ordinaire tenue le 19 septembre 2001. 

ART. 2 

CeS tésolutions et modifications devront etre publiées au "Journal 
'de Monaco" après accomplisse/nem des formalités ptévues par k troi-

'• sieme alinéa de Eartick 17 de t'ordonnance du .5 mars 1895, modifie 
Pat l° 	nuance-loi te' MO du 1 1 mars 1942. susvisée. 	• 

ART. 3, • 

Le Corse ler de Gouvernement pour les Finances et EEeonornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en rHôtel du Gouvernement, le vingt-et-un février 
deu›. 	deuL 

Le Mitestre d'ÉrteK 
P.LECI.F.RE:9, 

Vendredi. 	stints.2001-  • D1 MONACO • 

     

Arrêté Ministériel n° 2002-144 du 21 février 2.002 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "BS1 
MoNÀco 

Notis, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée int les dirigeants de la sOciete anonyme 
monegasque ddnonimde "I3S1.. AtieNCIES MCSNACO S.A. M." agissant en 
vertu des pouvoirs à eux confiés par les assemblées générales extraor-
dinaires des actionnaires de ladite soeiété 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales e naordinaires 
tenues à Monaco, les 31 mai et 19 septembre 2001 : 

Vu lies =ides 16 et 17 de rordonnanee du 5 mars 1895 sur les seckltés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n" 71 du 
3 janvier (924 et par l'ordonnance-loi n".•340 du 11 mars 1942 : 

Vu la délibération* Consel de Gouvernement en date du 7 février 
2002 

manias t 

Pareuite. 

Est autorisée la modification : 

de l'article '3 des statuts (objet social) : 

résultant des résolutions adoptées par les a ssemblées générales extra- 
ordinaires te-nues les 31 mai et 19 septembre 2001. 

ART, 2.. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées eu "journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par r ordormance-loi n' 340 du I 1 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et.l'Econornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-et-un février 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
• P. LI:CLEttl'Q. 

Arrêté Minimériel n' 2002,145 du 21 février 2002 auto-
risant là modification des statuts de: 1rr Société 
anonyme monégasque dénimunée "CHARLEr Botte rie 
de Luxe S.A.M. 

Nous, Ministre d'État de la PrinciPauté, 

Vula demande présentée par les dirigeants de la société aneatyme 
monéga,sque devon niée "CHARLET Rouerie de Luxe SA  M.-  agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée generale extraor-
dinaire des actionnaires de ladite société ; 

. Vu k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinane.tenue 
à N'omet), le 9 novendare 2001 : 

Vu les articles 16 et 17 de Eturionnarice du 5 ruais 18Q5 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la lei n' 71 du 
3 janvier 1924 et par l'onionnancedoi te 340 du 11 mars 1942-; 

1, d;jee: 



sienie alinéa de rtatiele 17 de l'ordonnance do mars 1895, modifié 
onr 14  oidonnance-loi 	340 du 11 mars 1942. tatsvisée. 

Ain. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finale:es et Mc-momie 
est char>.,7é, de l'exe.:ution du présent aire*. 

fait à Monaco, en l'Hertel du (iinivernenieut, le vingt-et-tin février 
cieux male deux. 

Mir.nsire dÉtire, 
P. 1.111..t:gcr,i, 

Arrêté Ministériel ,z 2002-14'7 du 21 février 20û2 auto-
risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Mavre-CARLo 
Pen* cttoN", en abrégé "M.C.P.". 

Nous. Nlinistre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de ta mai:jeté anonyme 
monégasque dénommée "Nlomrc-C.Anto Pruira-rtos". ett abrégé 
-NI.C.P."„ agissant en seau des pouvoirs à eux confiés-par rassemblée. 
generale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le proues- vett>al de ladite assemblée eneruleextratirtiinaire tenue 
.à.Mortaco, te 26 octobre 2001 

Vu anicles .16 et .17 de VO1dOlienatiCtit 5 nurs 1895 stries sociétés 
anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n" 71 du 
3.jansier 1924 et par fortionnatieedoi '340 du il -man 1942 : 

Vu In délibération du Conseil de Gouvernement en date du 7 féiaier 
2002 ;  

Arrêtons : 

ARTICIE PREMIER. 

Est autorisée la modification 

--de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter k capital social 
de le somme de.  480.000 francs à celle ere 150.000 entes et d'augmenter 
la valeur nominale de faction de la somme de 2.000 francs A celle de • 
625 euros 

ter ultant des résolutions adoptées par ra.ssemblet générale extra-
ordinaire tenue le 26 octobre 2001. 

ART. 2: 

Ces résolutions et modifications de.vnint être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième atinea de I alticle 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-loi n" .140 du 11 mars 1942, susvisée. 

'Atzt. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Firtrices et. faoriornie 
est chargé de r exéeution dti présent. arrête. 

Fait à Monaco, en 	du Ciotivernement, le vingt-et-un février 
deux mille deux. 

de iiifinisert> 
P. Lust.titt.9. 
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Vu la &fibénition du Conseil de (kgivf-alitifflit-  en dite da 7 -lévrier 
2002 

rdtorts 

AR ru r. ho w, 

Sont autorisées les modifications Ci : 

- 	1-  des maties relatif à la denoritination sixiak gai deN-ien 
"S,A.N1. 

fi des statuts a>,-,arn mw objet de potier k capital social de 
la somme de 360.0()0 francs a celk- tien 15i)000 

résultant des resoltitiOte> i...eitiptee par l'assemblée ejt«itate 
ordinaire tenue le 9 n(,)vernbre 001. 

Am. 2. - 

Ces résolutirms et modifications devront' etre publiées au "lourant 
Monaeo" après accosuplis.settaent des fornutités. prévues pat k  uoi- 

çietne alitréa de rai-fie-le 	de l'ordonnance du 5 man 1595. modifie - 
par fonfortnance-lei if 340 du If iman 1942. stitl.exi.c. 

Ara. 3. 

Le Cians-ciller de tiœnernement pour lin FirtatKes et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à eidonaeo. en 1't-tete du Gouvernement,. le vitre-et-un février 
deux mille- deux. 	 ►  

Le il-finis-rie d'Éear, 

Arrêté Ministériel n 2002-.146 du 21 février 2(02 auto-.  
risant la modification des- statuts de- la société 
anonyme nionégasque dénommée -14190RA-romes FORTE 

- PlIARMA S.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentee Pa les dirigeants de la soricte anonyme 
monégasque denominée 	)1r.4,1-  Ont FORTi 	ea NIA S . 
agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par rassemblée generale 
extraottlinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le ptoc ès-ve Mal de ladite assembtee générale estraiordiusûr tenue 
à NI.onaco, le 10 octobre 2001 7, 

Vu les articles 16 et 17 de fottiontianee du 5 mars 1895 sur les sociét6s 
anonymes et en conitnetkiite par actions. modifiés par la loi ri` 71 die 
3 janvier 1924 et Pat l'ordonnance-loi n'' 340 do 1.1 mars 1.942 

Vu la &libération du Conseil de Goinierneureut en date dit 7 fevtief  
1001  : 	• 	• 

Arrêtons 

ARTICLE F rEMILR, 

Est autorisée la modification : 

- afe l'article 6 des statuts tforne des actions e 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée generale extra- 
ordinaire tenue le 10 octobre 2001, 

Aser. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
(k Monaco" aptes accomplieement des formalités pic ues par k  troi- 
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Arrêté Ministériel n' 2002-148 du-21 ,j'évrier 2(X)2 auto-
risant la modification des statuts de la société 
totonvine monégasque dénommée "SoCIETE ,étVoNYME 
Dr TRANsActioNs liiimoondoes Er CommERmus .% en 
abrégé 

Nous. hlinistre d'État& la Principate• 

Vu la demande préselufe pat les dirigeants de la s.ocieie anonyme 
monégasque. ilenommee "Socitirti ANie.ivtdr: 	TRA.ssArrioNs 
tteMolill.IEREs Cru CoNIMCRCIA.I.IS-, en abrégé "S. 	agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confié S par r assemblée générak extraor-
dinaire des actionnaires de ladite société : 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée génétule extraordinaire raine 
à Monaco.. le 13 septembre 2001 ; 

Vu les articles 16 et 12. .ide l'OrdourrarK,e du 5 mars 1895 sur leS sociétés - 
a:no/trucs et en commandite par actions, modifies par la loi re 71 du 
3 janvier 1924 et par rordormanee-loi n' 340 du il niais 1942 

Vu Ifdeliberation du Conseil de ()Ouvertement el date du 7 février 
2002 

Arrêtons : 

ARTK PRE.MIER.. 

Est autorisée la modifie ation : 

de l'article 4 des statuts ayant peur objet de pfflter k capital social 
de la somme de 100.000 francs à celle de 150_0(X1 entre et d'augmenter 
la -saleur nontinak de l'action de la somme de 10 francs à celle de 15 euros 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée .générale .extra-
ordinaire tenue le 13 septernbre 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et mudificalioDs cleymin étte publiées au "Journal 
de :Monaco" après accoarplisseinerit des formalités .prevues par le troi-
sième alinéa de 1' article 17 de l'ordonnance du 5 man 1895, modifié 
par rordorinance-loi le 340 du I / mars .1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et rEconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

• Fait à Monaco. en 11-16tel du f.lauverrtenne t.'leyingt-et-un février 
• . deux Mille deux. 

Le Ministre d'État, 
P. Lau...rect:t. 

*1.........+.1.....ee/M•••••■••■■•••■•aW.e■e••• ■. 

• 

Arrêté Ministériel n° 2002-149 du 21 février 2002 auto-
risant la modificathm des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée SOCIETE DE 
COURTAGES ET 'DE GESTION D'ASSUMSCES.; en abrégé 

Ntits. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentes par les dirigeants de ta société anonyme 
monégasque dénommée "Sticturti DE COURTAGES ET 'UE GI,STICK•I 
n7ASSiJitAri(TS". en abrégé *S.C.G.A", agissant en .vertu des POneOirS 
à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
deladite société 

Vu ie procès-verbal de ladite assemblée gertérak extmordinaite tenue 
elonaco. le 16 juillet 2001.; 

Vu le anicks 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur ks sociétés 
anonymes el en commandite par actions. modifiés par la toi Q "I du 
.1. jarivier 1924 et par r ordonnaneedul n' 340 du I 1 niars 1942 : 

Vu la deliWanou du Conseil de fionverns.titent en date du 7 février 
2002 ; 

Arrêtons z 

ARTICLE. PREMIER. 

Est . eurorisée la rrioditi4,7ation 

-- d l'article 4 des siens ayant 	objet de porter.W capital ...axial 
de la somme de 250.000 francs à celle. de 150.000 entes et d'augmenter 
la valete nominale de l'ale-non de ta somme de 100 francs à oelk de 60 eurix..s 

résultant des résolutions adoptées par rassemblée générale extra.. 
ordinane terniele t6 juillet 2001. 

ART. 2. 

Ces résolutions et mixlifications devront être publet--es  au  q(11.1rnal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de reticle 17 de ronlonnance dri 5 mars. 11395. modifié 
par l'ordonnance-loi n 340 du 11 mars 1941 srisvis&. 

ART. 3. 

Conseiller de Gouvernement pour les Finances et r Eeonomie 
est chargé de l'exécution du présent arrête 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-et-un février 
deux trille deux. 

Le Ministre d'État. 
P. lect.r.aCQ. 

Arrêté Ministériel n' 2002-150 du 21 février 2002 auto-
risant la modification des statuts de la suciété 
anonyme monégasque dénommée "SocIETE 
MoNEGAsQuE D'El-ANCHE/TÉ- 

Nous. Ministre ditat de la Principauté, 

Vu la demande pe+sentee par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "SocicTi: MoNEGAsQut p'ErA.St..iw.rrf." 
egiSsent en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'as:emblée générale 
extrawdinaire des acriOrinârres de ladite société ; 

Va le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le"20 septembre 2001. 

vii Vil les articles lb es 17 de riadixinnice du 5 n 	189.5 sur les sockiés 
amniotes et en commandite par actions. modifiés par la loi 71 du 
3 janvier 1924 et perondotutance-loi 34.0 du 11 mars 1942 ; 

Vu ta del:le:ration du Conseil e GOuvennement ext date du 7 février 
2002 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

• — de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter k capital social 
de las, somme de 600.000 francs à celle de 150.000 euros et d'augmenter 
la valeur nominale de l'action de la somme de 601) francs à celle de 
150 euras 

Arrêtons : 

jemeàkidiàeil. 



Actes avec radiations ionisantes : 

Eleetteradielogiste. Gastro-enterologue 
et once-radiologiste 	  
Rhumatologue. Pneumo-phtiaie4ogue ..... . • 
Omnipraticien et autres spécialités 
Médecite spécialistes de radiothérapie' 

1,62E 
1.54 E 
1.33 E 
1,67E 
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rdsultant des réSolutions adaptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue k 20 septembre: 2001. 

AM-. 2. 

Ces résolutions et -modifications de rota étre publiéee au "trauma' 
de Monaco" aptes acci»nplissement des formalite's prévues par letroi-
sième alinéa:  e t'article 17 de l'ordennanee du 5 Mail: 189n., medifié 
par 1.1)R1071111111CC 	n 340 du il mars 1942, susvisé:te 

ART. 3-. 

Le Conseiller de Gouvernetaeut pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution e1zn piesent arrête. 

Fait à Monaco, en -l'Hôtel eu Gotivennanent. le vingt-et-un février 
deux titille deux. 

te Ministre d'État. 
P. 1.rici.eat 

.0 
A rrêté Ministériel n' 2002-151 du 21 février 2002 auto-

risant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Socontto". 

Nous, Ministre ditattle la Principauté, 

Vu b demande preseatée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénônunée "Sociarnati" agissant en vertu des pouvoirs a 
eux confies par 1' a,ssemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
ladite société : 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue • 
à Monaco. le 20 novembre .2e01 ; 

. Vu les articles 16 et 17 de liationnance du 5 mars 1895 sur les sociétés 
anonymes et en commandite par actions„ niodifiés pat-  la loi e.  11 du 
3 janvier 1924 et par l'ordonnance-lent n' 340 du 11 Man 1942 

Vu la délibération du Cintseil de GOZIVCITteinCitt en date du 7 février 
2002 : 

Arrêtons : 

ARTICIE Ple.MVER. 

Est autorisée la modification 

— de Farde-le 6 des Statuts ayante 	objet ale porter' le capital social 
de la somme de 500.000 francs à celle de 150.000 euros ; 

résultant des, résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 20 novembre 2001'. 

ART. 2, 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accompligsentent des formalités prévues par k troi-
sièrne alinéa de l'article 17 de t'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
par l'ordonnance-lui .340du 11 mars 1942, susv1Sée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement peut les Finances et fEconomie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement,  le vingt-et-un février 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État, 
.P. Ln.t.tRCQ- 

Arrèté Minhtériel n" 2002-152 du 25,février 2002 por 
tant fixation titi tarif des honoraires médicaux dus 
en matière d l'iccidenis du travail et de maladies 
professionnelles, 

Nous. Ministre d'Etat de ta Principauté, 

Vu ta tai n- 444 du 16 Mai 1946 étendant aux maladies profes-
sionnelles la législation sur Les accidents dit travail ; 

Vu la toi it" 636 du II janvier 1958 tendant à modifier et à cadi-
lier la législation sur la déclaration. ta réparation et l'assurance des 
accidents du travail, modifiée. 

Vu l'arrête ministériel n' 84-688 du 30 novembre 1984 relatif à 
la nomenclature générale des actes professionnels des médecins. den 
chirurgiens-dentistes. des sages-ft nuates et des auxiliaires médicaux. 
modifie : 

- Vu l'arrêté ministétiel 967209du. 2 mai 1996 relatif à la notnen« 
allure générale des analyses et examens de laboratoire. ntodifié 

VU l'arrêté- ministériel- -ne  9$-541 du 3 novembre 1998 fixant le 
tarif des honoraires. médicaux dus en matière d'accidents du travail 
et de maladies professionnelles, modifié 

Vu l'avis tle la Commission Spéciale des Accidents du Travail et 
des Maladies Professionnelles du 26 octobre 2001 

Vu la délibération du Conseil de Gou ventemera én date du 2G février 
2002 

Arrètens 

ARTRI.F. PREN11112. 

Les tarifs des honoraires médicaux en -matière de soins dispenses 
aux victimes d'accidents du travail eu de maladies - professionnelles 
sont fixés ainsi qu'il sait 

I TARIF DES SOINS 

A - MEDECINS 

Consultation de l'Omnipraticien  	C 	17,53 
Consultation du spécialiste  	Cs 	22,87 € 
Consultation spécifique en cardiologie  	CsC 45.73 41-  
Visite de l'omnipraticien  	 V 	16.77 E 
Visite du spécialiste  	Vs 	20.58 E 
Visite du neuro-psychiatre    VnPsy 31.25 f 
Majorations : 
'Visite du dimanche 	 Vd 	09,06 E 
Visite de nuit  	Va 	25,15 e 
Indemnité forfaitaire de déplaeement  	IFD 	3.81 E 

SPM : 

Seins conservateurs médecins  	SCM 	2,32 E 
Orthodontie  	ORT 	2,15,E 
Prottiese 	 PRO 	2,15 e 
Actes d'irixestigation et de spécialité 	 K 	1.92 e 
Actes d'échographie et de doppler . . 	 KE 	1,89« 
Actes de chirurgie ..... . 	_ 	, ....... . 	KG 	2,09e 
Actes de chirurgie et de spécialités 
par tin médecin spécialiste 	  KCC 2,09 E 

ak 	aqi-t• 
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Valeur de rincientilifé kikmiérditue 
Plaine  

	
0.24 e 

Montag,ne  
	

0.37 E. 
A pied ou à skia 
	

1.07€. 

Pedieuret . 

Açles Pralklu6 par  le Pédicure ou k Podologue 	AMP 	0,63 f 
Indemnité forfaitaire de déplacement 	 IFD 	030 f: 
Majoration dimanche  	 0,61 f 
Maiorai ion nuit  	 Mn 	0,76 € - 

valeur de l'indemnité kilornetrique 

Maine 	  , 	........ 	. . 
Montagne 	  
A pied ou à skis 

Actes de médecine nuelénire ..... . , 
Produit radio-iihannaeetttique lié an ZN 	 
Actes d' anatotitie et de cytologie pathologiques 
pratiquée par le médecin spécialiste qualifie . 

Videur de l'indemnité 
Plaine 	  
N•lontagne et haute montagne 	  
A pied ou à skis 

B C.H1RURGIENS-DENTIS7'ES 

Con e 
Consultation du spécialiste 	  
Visite 	  
vimm, 
Actes de ehirtirgien-dentiste 	  
C.:mains soins dentaires 	 
Soins eonservnteurs 	  
Prothèse& 	  
Actes avec- radiations ionisantes 	  

Majonnituis : 
Visite du dimanche ou jour férié . . . 
Visite de nuit 	  
Indemnité forfaitaire de tléphiceinent . 	 

Vuicur de l'indemnité kilométrique 
Plaine 	  
Montagne 	  
A pied ou à skis 	  

ZN 
	

1,53 Iz 
PI" 
	

0,44 E, 

. 0.28 € 

0.61 € 
0.91 f 
4,57 € 

C 16.77 
e 22.87 f 

V 16,17 e 
Vs 20.58 
D L92 E. 

DC 2.09 f 
Se 236 e 
Spi 2.15 « 
Z (33E 

Vel 	10.06 E 
Vit 	25,15 E 
f,l) 	2.74 

0.61 f 
0.91 E 
4,57 

Analyses et examens tic laboratoire  
	

B 
Prélèvement non sanguin 
par directeur de laboratoire non médecin. 	. . 	KB 
Prélèvement sanguin par directeur tk laboratoite 
non médecin ou par technicien de laboratoire 

	
P13 

- ANALYSES ET EXAMENS DE LABORATOIRE 

0.08 e 
0.11 e 
0,38 f 

0,27 € 

1.92 € 

2,52 € 

IL - CeRTIFICATS MEDICAUX 

A - CERTIFICATS CONSTATANT DE FAÇON PRÉCISE LE 
SIEGE. LA  NATURE DE. LA BLESSURE ET LE DIAGNOSTIC 
PREALABLE : 

C AUXILIAIRES MEDICAUX 

intironier:y; infirmières 

Actes pratiqués par l'infirmier 	  
Actes infirmiers de soins  • 
Indeninité 'forfaitaire de déplacement. 
Majoration dimanche 	  
Majoration nuit 	  

Valeur de l'indemnité kiloinétrique 
Plaine 	  
Montagne 	  
A•pied ou à skis 	  

Masseurs Ainesithérapeutes 
Actes pratiqués en ville 	  
Actes pratiqués en établissement 	  
Actes de rééducation des affections,. orthopédiques 
et rhumatologiques 	  
Indenutité forfaitaire de déplacement . 
Majoration dimanche 	 .. 
Majoration nuit 	  

Videur de l'indemnité kilométrique : 
Plante 	  
Montagne 	  
A pied ou à skis 	 

artitt;fifionistes 

Actes pratiqués pat l'orthophoniste .. . 
Indemnité forfaitaire de déplacement 

Valeur de l'indemnité kilométrique 
Maine 	  
Montagne 	 
A pied ou à skis 	  

• Onlzoptistes 
Actes pratiques par l'orthoptiste 	  
Indemnité forfaitaire de délitai:émeut 	 
Majoration ditnanche 
Majoration nuit • 	 

En cas de blessure légère  
	

0,77 E 
• Én cas de blessure grave ou lorsqu'aire blessure 
présumée légère devient grave 

	
1.34 E 

B CERTIFICAT FINAL DESCRIPTIF. APRES CONSOLIDA-
TION COMPORTANT OBLIGATOIREMENT LA FIXATION 
D'UN TAUX D'INCAPACITÉ : •• 

Examen pratiqué en eallina par 

Un omnipraticien 	  
Un médecin spécialiste 	 
Un médecin neuropsychiatre 
Un. professeur de faculté ou d'école-  nationale de 
médecine. professeurde l'ensizieeriein supérieur. 

2,04 
	

médecin, chirurgien et spécialiste des centres 
2.04 € 
	

hospitaliers régionaux-des villes situes de faculté 
ou d'école nationale de médecine, nommés au 
concours 	  

etennen pratiqué uni domicile par 

Un omnipraticien 	  
Un médecin spécialiste 	  
Un médecin neuropsychiatre 
Un professeur de faculté ou d'école nationale tk 
médecine, profesSetu de renseignement stal,É•rieur. 
médecin, chirurgien et spécialiste des centres 
hospitaliers régionaux des villes sièges de faculté 
ou d'école nationale de médecine,. noriurtés att 
co cours 	 < 

0,24 e 	. - CERTIFICAT CONSTATANT LA RECHUTE 

0,37 	Certificat constatant la rechute 	 0,77 f 
1,07 € 

III EXPERTISE.ME.DICALE 

AMY 	2,32 E 
	

Pour leur participation QU leur as.sistance à l'expertise médicale.en 
IFD 	1,45 

Mn 	9,15 e 
Md 	7.62 e 

. matière d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. il  est 

rieur ati.X tarifs ci-après • 
alloué aux praticiens des honoraires dont le montant. ne peut être infé-. 

ANIK 
AMC 

AMS 
IFD 
Md 
Mn 

AMI 2.67 E 
AIS .  
IFD 
	

1,83E 
Md 50.00 f 
Mn 60,00 € 

0,24 € 
0.40 e 
3.35 

2,04 
1.83 E 
7.62 E 
9„15 

30.68 
30.68 f, 
34.30 e 

52.59 f 

0.24 € 
0,37 € 
1.07 

29,35 e 
29,35 € 
31,25 E 

A1‘10 2.20 e 
ItT) 	1,52 E • 50,31 e 



nury Princesse GraLe. k dimanche 10 man 2002 de 11 heures à 17 heures 30. 
dans sa partit zottsr,àse entre le Carrefour du Pottier et ta Frontière Est. 

ART. 

59,31 € 	Toute influe lion au présent anété sera «minée et poursui vie confie- 
métrent -à la loi. 

ART. 4. 
58,69 € 
58,69 € 
62,50E 

Une ampliation du présent-  arrêté, en date titi 18 février 2002. a été 
transmise à S.E. M, le Ministre e- Etat. 

Monaco.. le 18 février 2002. 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 
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EXtfiriell priniqué en cabinet 

A - Lorsque le métkein traitant participant à l'expertise est 

lait onniportieiert  	26.30 E. 
Un médecin spécialiste  	26.30 
Un médecin tieuropsyehiatte  	 3•t 3ti 
Un professeur de faculté. otz ,..reeole,  nationale de. 
akdoziee, pet-dc,scurt- de renseignement su.périeur, 

eltinergien et spécialiste des cntre; 
hospitaliers régionaux rates eilles sièges de faculté 
ou d'éennie nationale de médecine, nominés au 
c:Oftt:'01.11'S. 	 .................. - 

tl • Lorsque k médecin expert est 

Un omnipraticien 	  
Un m&ilecin spécialiste 	  
Un mt-dedn neuropsychiatre 	  
Un prnfesseur de faculté ou d'écoles nationale de 
tik1/41ecine. professeur de l'enseignement supérieur, 
médecin_ chirurgien et spécialiste des centres 
hospitaliers régionaux des ville S siéges de faculté. 
ou d'école nationale de médecine, nommés au 
:•oncour: 	  

L'unnen p-ratiqut; au domicile.: 

A. - Lorsque le médecin traitant participant à l'expertise est : 

Un omnipraticien 	 
Un médecin spécialiste 	• 	  
Un médecin neuropsychiatre 	  
Un professeur de faculté ou d'école nationale de 
médecine, professeur de Fenseignemem supérieur; 
médecin, chirurgien et spécialiste des -centres 

- hospitaliers régionaux des villes skges de faculté 
ou d'école nationale de médecine. nommés au 
concours 	  

ARRÊTÉ fteMUNICIPAL 

Arrêté Municipal n" 2002-10 du i8 fél'rier 2002 régie-
inentotrt la circulation et le stafiOntiettrent des 
rdriere. 'S u l '-occt-rsion flat 2tY"'-  ('ives du Larlynto. • 

Nous. Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi n" 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation einunninale 

Vil la loi n' .124 du 15 janvier 1950 sur a délimitation du domaine 
publie : 

Vu r ordonnanee souveraine n' 1.691 do 17 décembre 1957 portani 
réglementation de la Polke de la Circulation Routière (Code de la mute), 
modifiée ; 

Vu l'arrêté municipal n' 83-33 du 4 juillet 1983 fixant les disposi-
dons relatives à la circulation et au -stationnement des véhicules en villa, 
modifiée : 

- rrêtere 

Ancrera. PR '...1%111,1k 

Le stationnement des véhicules est interdit sur la voie aval de rave-
nue Prineesne Gtake, k dimanche 10 mars 2002 de 9 heures à 17 heures 30. 
dans se partie comprise entre le Carre-nitr dir Portier et la Frontière Est. 

ART. 2. 

La circulation des véhicules est  interdite sur  la voie aval de  raye, 

59 E 

61.36 
f 
t'• 

195,19E 

25.15 
2.5.15 €-«: 
21,25 E 

11 - Lorsque le médecin expert est : 

Un omnipraticien 	  
Un médecin spécialiste 	  
Un médecin neuropsychiatre 	  
Un ProftSseur de faculté ou d'école nationale de 
médecine, professeurde renseignement supérieur. 
médecin. chinngien et spécialiste des centres 
hospitaliers régionaux des villes sièges de faculté 
ou d'i■ende nationale de médecine, nommés au 
concours 	 100,62 

Le Maire, 
A.M. CAMPOâA. 

IV - AliTOPSIE 

Chaque médecin requis pour pratiquer l'autopsie prévue à 1' ancre 
20 de la loi n' 636 du I 1 janvier 1958. susvisée 	 reçoit : 
Pour l'autopsie  avant inhumation 	137.20 
Pour l'autopsie ares exhumation ou autopsie 
d'un cadavre_ en état de décomposition avancée 	228.&7 € 

Les frais de rédactien..d'envoi ou de dépôt du rame« ainsi nue la 
prestation de serment sont compris dans ces honoraires, 

ART. 2.. 

L'arrêté ministériel n' 98-541 du 3 novembre 1998 fixant le tarif 
des honoraires rikdiertux dus en matière cf ateeidents du travail et de 
maladies profesSionnelles, modifié. est abrogé. Pour les curie lems crenvoi des dossiers. se t eporter aux indications.  

ART. 3. 	 figurant in fine de ravis rie recrutement. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

lifiNIS1ÈRE D'ÉTAT 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et tes 
Affaires Sociales est chargé de Pexéentioridu présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. k vingt-cinq février 
deux mille deux. 	 . 	 . 

Le Ministre d'État. 
• P. LWLERCQ. 

Avis de recrutement n° 2002-15 d'une secrétaire-
stenodactvlographe à la Chancellerie del'Archevêché. 

Li Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procède au reeruternent d'une secrétaire-
sténodactylographe à la Chancellerie de r Archevêché. 
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La durée de l'engagement sera de trois ans. la  période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente a la fonction a pour indices majores 
extrêmes 245/348. 

Les vonditiens à remplit sois les suivgraes 

- cire àge. de 40 ans au moite : 

maitriser paifaitement field informatique ittaitement de texte, 
iebleursi 

-- avoir une connaissance et une mutique de la gestion du person- 
nel 

- avoir une grande expérience tata secrétariat de direction z 

avoir un attachement sincète à l'Eglise 

tue apte A l'exécution de certaines tàches matetHielles. 

Avis de recrutement n 2002-18 d'une secrétaire- 
stenodaetylographe au Bureau des Manifestations de 

Diredion du Tourisme et des Congrès'. 

Direetion de la Fonction Pubtique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va êtreeiirocédé- au tecrutement d'une secrétaite-
steirodactylographe du-Bureau des Manifestations de la Direction 
du Te titis» et des Congres. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

Uéehelle indiciaire afférente a la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 245/348. é  

Les conditions à remplir sont in suivantes 

-- tire àgt de 21 ans au moins 

-- tue titulaire d'un diplôme de secrétariat 

-- maîtriser l'outil informatique 

-- posséder de très bonnes.eonraissances de la langue anelaise, la 
pratique d'une seconde tangue étrangère serait appréciée. 

- L'attention des candidates est appd ée sur lesdépsements d'horaires 
susceptibles de se produite lets de certainesmanifestations. 

=Avis de recrutement n" 2062-19 d'un plongeur tempo-
raire au Mess des Carabiniers du Prince 

La Direction dela Fonction Publique et des. Ressources .humaines 
'fait savoir qu'il va -eue pnacidé au recrutement d'un plongeur tempo- 
raire-ait Mess des Carabiniers du Poncet. 	- 

La durée de I' engagement sera da I" mai au 31  octobre 2062, eongés 
payés pris, là période d'essai étant d'un mois. 

1...Téchelle indiciaire afférente A la fonction a pour indices major& 
extrêmes 213/296. 

Lés conditions à remplir sont les suivantes 

êtte âgé de 25 ans au moins et de 40 ans au plus ; 

• - être d'une bonne -moralité (casier judiciaire à produite) - 

avoir une bonne ptesentation. 

L'attention des postulants est appelée sur les contraintes d'horaires 
et sur le fait qu'ils serrent amenés à assurer tin service le week-ends et 
les jouis féries. 

Avis de recrauement n° 2002-21 d'un administrateurau 
Conseil Economique et Social, 

ta Ditection de la Fonction Publique el des Ressources Humaines 
fait savoir clef itva être proctdé aat reerutement d'un. administrateur au 
Conseil &amimique et Social. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a peur indices majorés 
extrêmes 408/514. 	- 

Les conditioes à remplit soin les suivantes 

- être âgé de 25 ans au moins : 

- être titulaire d'une fileiliSe de droit privé 

• - justifier d'une pratique courante de l'outil informatique et des 
recherches.juridiques sur Internet 

- posséder de bonnes références en langues étrangères :.anglais, 
espagnol. italien 

- avoir une bonne présentation 

-avoir une bonne expérience de la vie d' une assemblée et dans fela-
boration des rapports de synthèse, notamment dans le domaine du droit 
des nouvelles technologies. du droit bancaire et du droit 

L'attention des candidats est appelée sur tes contraintes horaires 
liées à la fonction 

A vis de recrutement n° 2002-22 d'un analyste au Sen-ire 
bermatique. 

La Direction de la Fonction. Publique et des Ressources Humaines 
fair savoir qu'un poste d'analyste est vacant au Service Informatique à 
compter du 14 mai 2002. 

La durée de l'engagement sera de deux ans., la Période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indice; naajorés 
extrêmes 408/514.  

Les conditions à reetphr soin les suives : 

justifier (rune formation s'établissant au niveau de la nurse 
informatique etiou d'une solide expérience d'analyse et de prOgram-
matien d'applications informatiques de gestion 

- avoir des connaissances approfondies des outils de développe-
Ment liés au système i'exploitatio  MM, VSEIESA. tC1CS, SQL, 
COBOL„ GAPiet aux serveurs bureautiques( Lotus, Script; Visual Basic 
et lavai.. 
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Avis de recrutement n" 2002-13 d'un chefae division :tu 
Service des Troventv 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'un poste - de chef de division sera vacant au Service des 
Trai.,Utix Publics eut pter du 1- avril 2002, 

1.a durée de rengagement sera de deux ans, hi période d'essai étant 
de six mois. 

Uéelielle imagos iaine afférente à là fonction a pont indices majorés 
extrêmes 5321678. 

Les conditions a remplir sont les suivantes 

être ;tee de 30 ans au moins ; 

• - être titulaire d'un D.E.S.S. de droit de la construction et de l'urba-
nisme ou à défaut d'un D.E.A. ou d'un autre D.E.S.S. en droit dans des 
domaines avoisinants ; 

-. posséder une expérience professionnelle de dix années en droit de 
la construction et de l'urbanisme. et notamment concernant les règles 
et la pratique des marettes publiques 

unifier d'une expérience en routière de législation monégasque, 
dans la gestion des polices d'assurance dans le domaine de la construe-
non et en tant que juriste dans la gestion-des contentieux relatifs aux 
marchés publics de n-uvaux 

maitriser rutilisat ion d'outils informatiques (windows, word.excel, 
lotus notest. 

Avis de recrutement n°  2002-25 d'un assistant juridique 
au Service du Contentieux et des Etudes Législatives. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un assistant juridique 
au Service du Contentieux et des Etudes Législatives. 

La durée de l'engagement sera de deux ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a petit indices majorés 
extrêmes 408;514. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé. de 25 ans au l'reins 

- posséder un diplôme de troisième cycle etc Matière de propriété 
intelleentelle 

- justifier d'Une expérience professionnelle dans un' servke juri-
dique. 

Avis de recrutement n°  2002-28 d'une secrétaire-
sténodatylographe au Service ellrermation et de 
Contrôle des Circuits Financiers. 

La Direction de b Fonction Publique et des Ressources Humaines 
fait savoir qu'il va être Procédé au recrutement d'une secrétaire-
sténodac tylographe au Sen ice d' Information et de Contrôle des Citeuits 
Financiers. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période (Fessai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 245/348. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

être titulaire d'un diplôme de weretariat ; 

-- pratiquer couramment la langue anglaise ; 

- maîtriser l'outil informatique, nommaient les ingic-3els Word. Excel 
te Lotus Notes 

e  justifier d' une e xperience d' au moi M trois années dons les Services 
administratifs ou prives. 

F.N VOI DES DtinS'IERS 
aluene.e 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direetion de la Fonction Publique et des 
Ressources Humaines Stade Louis H Entrée - I.. avenue des 
Castelane Hi', 672- - MC 98014 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jciees à compter -de loir publization au "hersai de.  Monaco"... un 
dossier cornprenant 

- une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d' iden- 
- 	; 

---deux.extraits.de  l'acte de naik,;atice : 

-un centi ficat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque? 4 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date : 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi. la priorité d'emploi sera iéseryée aux can-
didats de nationalité monégasque.. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE VECONOMIE 

Dimction de l'Expansion Economique. 

Avis relatif au transfert da portefeuille de contrats ditne 
entreprise d'assurance. 

Par application des dispositions de l'article 13 de l'Ordonnance 
Souveraine tr' 4.178 du 12 décembre. 1968. la société NORWICH 
UNION FRANCE, dont le siège social est ARued Makruiterie t92843).1..rue 

• de l'Union„ a présente une demande rendant .à  l'approbation dia teins-
feu., arec ses droits et obligations. d'une.Partie de son portefeuille de 
contrats à la société GENERAL ACCIDENT VIE, thyin le siège social 
est à Paris, 9+, 52, nie de la ViCiOire. ,  

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent avis 
est imparti aux créanciers de ces sociétés pour présenter kurs obser-
vations sur ce projet de transfert . 

Ces observations devront être présentées par écrit. sous pli recom-
mande. à la Directinn de - L'Expansion économique. 9 nie du Gabian 
MC 98000  Monaco. 
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DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Etat des mesures de sitspension du permis de conduire 
- ou d'interdiction de conduire sur le territoire de la 

Principauté prises à l'encontre des conducteurs ayant 
enfreint la réglementation sur la circulation routière. 

M. M.A. 	Deux anspour conduite sous l'empire d'un Mat alcoo- 
lique. non présenintion 	eeetificat d'intenniticulation 
et défaut de maîtrise. - 

J.C.A. 
délit de fuite après accident ccUporel de la circulation 
Dix-huit mois dont six avec sursis tpeiiode 3 ans t pour 

et blessures involontaires. 

M. M, 	Quatre mois pour délit de fuite après accident maté- 
riel et défaut de maîtrise. 

M. H.B.13 
	

Dix-huit moisdont six avec sursis I période 1 ans pour 
conduite sous l'empire d'un état alcoolique défaut de 
mutation du petinie, de cotiduire. 

M. P.It. 	Un an pour conduite sous l'empire d'un état alcoolique, 

M. P.D.S.M. bis-huit mois dunt neuf avec sursis (périoste 3 ans) 
pour conduite S011.5 l'empire d'un état alcoolique et 
défaut de ntaittrise. 

M. P.D.A. Dix-huit mois pour conduite sous l'empire d'un état 
.alcoolitinee et défaut de maîtrise. 

M. 	 mois pour conduite sous l'empire d'un état alcoo- 
lique et défaut de maîtrise, 

M.. 'C.D. 	lin an dont quatre mois avec sursis (période 3 anst 
pour conduite malgré l'annulation de son permis. 

M. D.G.C. Quinze mois dom douze avec sursis (période 3 arts) 
pOur conduite sous Pei-sq./ire d'un état nicoolique et non 
présentation d'attestation d'assurance. 

E.G. 	Deux. arts pour conduite sous l'empire d'un état alcoo- 
tique et défaut de maîtrise. 

M. G.H. 	Un an pour conduite sous l'empire d'usé état alcoolique. 
excès de vitesse et défaut de-  maîtrise.. 

M. E.L. 	Deux ans pour conduite sous l'empire d'un état alcoo- 
lique. défaut de merise et recel clé vol, 

M. RI.. 	
conduite sous l'empire d'un état alcoolique. défaut de 
Unau dont six mois avec sursis tpétiode 3 ans) pour 

maltrise et vitesse excessive. 

M.. B.L. 	Six mois pour défaut de maîtrise. circulation dans la 
voie resserré aux bus, dépassement par le droite: refus 
de priorité à piéton engagé sur un passage protégé. 
blessures involontaires. 

M ID,.N.V.T. Dix-huit mois dettir sin axée sursis (rér.iode 3 ans) pour 
conduite sous l'empire d'un état alcoolique et fran-
chissement d'une ligne continue. 

M.. G.P. 	Quinze mois dont douze avec sursis (période 3 ans) 
pour conduite sous l'empire d'un étal alcooliqueet non 
présentation du permis de conduire, du certificat 
d'immatriculation et de l'attestation d'as.surance, 

K. S.Y. Deux arts pour délit de fuite après accident matériel. 
refus d'obtempérer aux injonctions dts agents de 
l'autorité et défaut de =luise. 	• 

/ ris (1e,  varstrnce tr' 2002-9 d' un poste de dortérnentaliste 
11:eole Municimile d'Arts Plastiques, 

Secietaite 'Général de la Mairie. Directeur-  do Peisonnel des 
Sers ives Municipaux: tait connailte qu'un poste de documentaliste, à 
tt!inl.›• Plein. est vacant à ralole  Municipale  d'Art; Plaqieluet 

Li> candidats a cet emploi devront remplir les conditions suivantes 

- être àge de 2S ans au moins 

- être titulaire d'un diplenne de documentaliste ou de bibliothécaire 
ou justifier d'une expérience en Bibliothèque sic cinq ruts au moins ; 

-- avoir urne bonne connaissance de l'an et de ta culture coniempo-
raine ; 

- posséder les connaissances techniques et théoriques pour tins-
WiLatiet et l'actualisation de moteurs de recherches fiés aux pratiques 
"en titre". 

ENVOI DES DOSSIERS 

- En cc qui eoncente l'avis dé vacance d'emploi visé ci dessus, les 
candidats devront adresser nu Secrétariat Général etc la Mairie dans un -
délai de dix jours à e ompter de sa publication au "Journal de Monaco". 
un dOssiet comprenant : 

-une demande- sur papier libre .-. 

deux extraits de l'acte de naissance z 

- tin certificat de nationalité (pour lies personnes de nationalité imine-
paquet : 

un extrait du casier,  judiciaire de moires de trois mois de date .:. 

une copie eeridiee confomie des titres et références présentés; 

Conformérnent à la loi. la priorité d'emploi sera réservée aux can-
dirais de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

Ler senroine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers. 

Théâtre Princesse Grave 

te 2 mars, à 21 h. 
One Mau Show de Marc Jolivet 'utopitre" 
di.a 7 au 9 mars. à 21 h, 
et le IO murs à 1:5 h, 
"Les nulles panes ou la cavale des berlingots" de J.-C. tiare avec 

D. Mine, S, Molaret J.-C Barr, J. Geloisy. D. Daguier et T Liagre. 

iiike; de Paris - Bar américain 

tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-ber avec Enrico Ausano. 

o. 
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!MW liesmitage - far terrasse 

Tous les soirs, à partir de 19 h 30. 
Plane-bar avec Mutini hg:panent. 

Sporria,e Morue-earto 

le 6 inars. à 21 h. 
• Monte-Carlo World Music Awards. 

Salle. des Vinietés 

k 4 	à 18 h, 
Conference présentée par la Fondation Prince Pierre de. Monaco sur 

k thème `i.e progrès et ses enserrais" par Gay Sorina4 
le S: mars: à 20 ln 30. 
Concert de pot ussiores par les élèves de l'Acadéinie de Musique 

Prince Rainier 111 de Monaco. 

Espace Polyvalent - Salle dir Canton 

le 3 mars. à 15 h, 
Représentations d'opéra organisées par l'Opéra de Monte-Carlo 

Cesare" de Haendel arec F. Oliver, M. Baya. iR. Cornelius, 
G. Banditeili, C. Lepore, l ti Selicinfer, N. Murcliesini. R.Abbondanza. 
fOrthestre Phiharmonique de Mente-Carloet les Artistes& l'Académie 
de Danse Classique Princesse Cittice sous in direction de Alan Curtis: 

Auditorium Rainier 111 

le 6 mars, à 20 h 30.. 
Concert exceptionnel organisé par Opera de Monte-Carlo "Grands 

Chœurs., d'Opéra" avec l'Ore hesare Philharmonique de Moine-Carlo et 
les Chœurs de l'Opéra de Morae-Cado sous la direction. de Anion 
Guadagno, 

.:,.. Soliste Gliena Dimirrocd.ane 
Au pumannue Bizet, Borodine. Goaniul 

Stade Nautique Rainier Hf 

jusqu'au 10 mars. 
Patinoire Publique. 

Espace Fontvieille 

le 2'. mars. 
- Kermesse de 1' œuvre Sœur Marie 

le 9 murs, ia 20 h, 
Super Loto, organisé par le Liens Club de Monte-Cado au bénéfice 

des handicapés. • 

Port de Fontvieille 

Tous les samedis. de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante. 

Expositions 

Musée Océanogniphique 

Tous les jours. 
de 10 h à h. 

i.e Mima-Aquarium : 

Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran : 
la vie microscopique des aquariums et de ta mer Méditerranée. 

. La Nféditertanée vivante «: 

eree des Caméras immergées, des images de la nie et de ses ani-
maux sont transmises en direct. 

Tous les jours, projections de films 
— La ferme à coraux 

Rangiroa. k lagon des raies manias 
— Cétacés de Mediterranee" 

Musée des Timbres et Monnaies 

Exposition-vente sur 500 ni de monnaies. timbres de collection, 
maquettes et documents philatéliques relatifs aux e%eirenients ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.& le Prince Rainier 111. 

Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de d'Aliletfritie latine 

jusqu'au 9 mars. de 15 h à 20 h. (sauf dimanches et jours fériés). 
Exposition des Œuvres Picturales de l'artiste-peintre américaine 

Nineoo: 

A5.WriatiOn.des jeblieS Milnée41SqUeS 

jusqu'au 2 mars, de 15 h à 20 h, 
du mat* au samedi. 
Ex,positiost de l'artiste Sylvie' T. -.Scènes de cirque" 

du 8 au 23 mars, de 15 h à 20 h, dit mardi au samedi, 
Er1/4pos it ion rie photographies de Vien Folio:si-ide thème "Les tours 

qui parlent" 

ABN AMR° Bank 

jusqu'au 15 mues, de 9 h à .16.h, (sauf samedis et dimanches). 
Exposition Dorikerstoot in Monaco (une seleuion des meilleures 

crimes d'artistes des Pays-Bas). 

Scille du Quai Antoine I- 

jusieiiu 14•avriEde t2 h à 19 h, 
ExpOsition -Chagall sans- filet" 

Congrès 

Monte-Carlo Gram! Hôtel 

jusqu'au 3 mars, 
Leg.al Mome-Carlo 

du 3 au 6 news, 
Royal Bank of Seotland 

Hôtel Méridien Beach Plata 

jusqu'au 3 mars. 
Séminaire des Techniques de Vente par Téléphone 

du 8 au 10 mars. 
Pfizer 

Hôtel de Paris 

du 7 au 11 mars, , 
Forum de la réflexion 

Hôtel Meirepole 

jusqu'au 2 mars, 
I Réunion dee Parties Contractantes à l'Accord sur la Conservation 

des Cétacés de la Mer Noire, la Méditenunet et la Zone Atlantique 
adjacente 

du 4'au 6 mars. 
Family Ta. aadEstate Conference 

Gi117101Cli Fortin 

le 9 mars. 
Conférence Publique Gynécologie 

Sports 

Monte-Carla Golf CIO 

le 3 mars 
Coupe CAmouTro - Medat 
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INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

TRIBUNAL SUPREME 
DE LA PRINCWA. UTE DE MONACO 

•••■•••••••■••■•••■■•••• 

EXTRAIT 

ORDONNANCE 

Nous, Roland DRAGO, Président du Tribunal Suprême 
de ll Principauté de Monaco, Grand Officier de l'Ordre 
de Saint-Charles. assisté de Notre Greffier 

En la cause de Dominique ANASTASE demeurant à 
Monaco, 6, boulevard Princesse Charlotte. 

Représenté par Mc Frédéric SANGIORGIO. Avocat-
défenseur, désigné d'office à titre de postulant selon 
Ordonnance de M. le Premier Président de la Cour d'Appel 
du 8 octobre 2001, 

D' une part. 

Contre 

S.E. M. le Ministre d' Etat de la Principauté de Monacio. 

Ayant pour Avocat-défenseur, 	KARCZAG- 
MENCARELL1, Avocat-défenseur, 

D'autre part, 

Vu la requête en date du 12 octobre 2001 présentée 
par Me Frédéric SANGIORGIO, Avocat-défenseur, au 
nom. de Dominique ANASTA5il, tendant à annulation 
des décisions achni ni strati ves d e 19 juillet 2000, du 4 avril 
2001, du 14 août 2001 et du 18 septembre 2001 

Vu 1-Ordonnance du Président du Tribunal Suprême, 
en date du 17 octobre 2001 nommant M. DELVOLVE, 
Membre titulaire, en qualité de rapporteur 

Vu la Contre-requête déposée par Me KARCZAG, 
MENCARELLI, Avocat-défenseur, au nom de S.E. M. 
le Ministre d'Ital, en date du 17 décembre 2001 ; 

Vu la réplique et requête en désistement déposée par 
Me Frédéric SANGIORGIO, Avocat-défenseur, au nom 
de Dominique ANASTASI, en ,  date du 18 janvier 2002 

Vu l'acceptation de désistement déposée par 
KARCZAG-MENCARELLI. Avocat-défenseur, au 

nom de S.E. M. le Ministre crEtat, en date du 25 janvier 
2002 

Vu le procès-verbal de clôture, établi par le Greffier 
en Chef, le L février 2002 ; 

Vu l'avis de M. k Procureur Général ; 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 17 décembre 
1962 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 16 avril 1963 sur 
l' organisation et le fonctionnement du Tribunal Suprême. 
et  notamment son article 27 

Considérant que le désistement de M. Dominique 
ANASTASI est pur et simple ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de statuer sur ses autres conclusions 

Considérant qu'al convient (te donner à M. Dominique 
ANASTASI acte de son désistement ; 

DECIDONS 
	

4 

Art, 	: Il est donne acte du désistement de 
M. Dominique ANASTASI. 

Art. 2. ; Les dépens sont mis à la charge de M. Dominique 
ANASTASE 

Art. 3. Expédition de la présente ordonnance sera 
transmise au Ministre d'Etat et à M. Dominique 
ANASTASI. 

Fait et délivr& en Notre Cabinet, le 12 février 2002. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré en 
exécution de l'article 37 de l'Ordonnance Souveraine 
te 2.984 du 16 avril 1963: 

GREFFE GENERAL 
• 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour. le Tribunal de Première 
Instance a. avec toutes conséquences de droit. 

Constaté l'état de cessation des paiements et prononcé 
avec toutes conséquences de droit lairquidation des biens 
de Clothilde JUAREZ V1LCHIS, exerçant le commerce 
souk l'enseigne SANDWICHES FESTIVAL. 6, rue 
Suffren Reymond à MORMCCI ; 

Fixé provisoirement la date de cette cessation des 
paiements au 1- septembre 2001 ; 

Nommé M. Jean-Claude FLORENIIN. Juge au Tribtmal 
de Première Instance, en qualité de Juge-commissaire 

.14 

• 



D'es4;nd M. André (JARMO, eXpettconiptable, en 
qualité de syndie. 

Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle. 415 du Code de. commerce, 

Monaco, k 21 février 2002, 

i.e Greffier en Chef, 
B. 13 ‘xttuv . 

ENTRAIT 

Parordonnance en date de ee jour, 	Isabelle BERRO- 
LEFEVRE, Juge-commissaire de la cessation des. paie-
ments de la société en commandite simple SPAZIANI 
Cie, a autorisé le syndic de ladite cessation des paiements 
à résilier le • bail -conSenti à la société SPAZIAN1. & Cie 
le 15 mai 2001. le bail consenti à Paolo SPA-a:ANI k 
l*avril -2001 ainsi que le contrat relatif A remplacement 
de parking, signé. le .15 décembre 2001. 

Monaco. le -25 février' 2002. 

Le Greffier en Chef, 
B. BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M"" Brigitte 
GAMI3ARINI. Premier Vice-Président du Tribunal de 
Première Instance. Juste-Commissaire de ia cessation des 
paiements de la société anonyme moneeasque ENTRE-
PRISE MARCEL RUE a arrêté l'état ces créances à la 
somme de DEUX MILLIONS TROIS CENT SEPT MILLE 
TROIS CENT SOIXANTE sErr EUROS ET SOIXANTE 
SEPT CENTIMES (2.307.367.67 «nos) sous réserve des 
admissions dont les droits ne sont pas encore liquidés. 
des admissions provisionnelles, des réclamations del' État.  
de Monaco et de Jean-Georges CROVEITO ainsi que la 
SAM ENTREPRISE MARCEL RUE à. l'encontre des 
admissions de la BANQUE. NATIONALE DE PARIS, 
du cR.Enrr FONCIER DE MONACO:et du C: DIT 
LYONNAIS. 

Monaco, le 25 février 2002. 

Le Greffier en Chef, 
B. BAkoy, 

•■•■■•■••■••■••■•■• ■ 
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Désigné NP* Bettina DOTTA, Expert-eoniptable, ett 
qualité de syndic. 

Pour extrait conforme délivré en application del' article 
415 du Code de. commerce. 

Monaco, k 21 février 2002. 

Le Greffier en Chef, 
8ARtri . 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour., le Tribunal de Première 
Instance a, avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cesszttion des paiements de Patrick RIN ALEX 
ayant exercé le commerce sous les enseignes AGIMMO 
et ABCYSSE, 2, rue de la Liijerneta à Monaco et- en a 
fixé pmvisoirernent la date au août 2001, 

Nommé M. Gérard LAUNOY, en qualité de Juge-
commissaire ; 

Désigné M: André GARINO, expert-comptable, en 
qualité de syndic, 

Prononcé avec toutes conséquence de droit la liquida-
tion des biens de ce commerçant. 

- Pour extrait conforme délivré en application de l'ar-
ticle . 415 du Code de commerce. 

Monaco. k 21 février 2001. 

Le Gre,(fier en Chef 
B. BARDv. 

EXTRAIT 

Parjugernent en date de ce jour, le Tribunal de Première 
Instance a. avec toutes conséquences de droit, 

Constaté la cessation des paiements de la société ano-
nyme monégasque KINGSTON MARIN MANAGE-
MENT ayant son siège social, 7, rue du Gabian à Monaco, 

Gildo Center" et en a fixé movisoirement la date au 
le janvier 2002 

Nommé M. Jean-Charles LABBOUZ Vice-Président, 
en qualité de Juge-commissaire 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M"' Brigitte 
GAMBARINI, Premier Vice-IVsident au 'Tribunal de 
Première Instance, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la société anonyme monégasque 
ENTREPRISE MARCEL RUE, s renvoyé ladite SAM 
ENTREPRISE MARCEL RUE devant le Tribunal pour 
être statué sur la solution à donner à - la procédure de 
l'audience du 15 mars 2002. - 

Monaco, le 25 février 2002. 

Le Greffier en Chef, 
BARDY. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour. M Anne-Véronique 
B ITAR-GHANEM. Juge au Tribunal de Première Instance. 
Jueeommissaire de la cessation des pai mens de Calogero 
GORGONE, ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
"Calogero GORGONE". n renvoyé ledit Calogero 
GORGONE devant le Tribunal pour être statué sur la 
solution à donner à la procédure à l'audience du 15 mars
1002. 

Monaco. le 25 février 2002. 

Le Greffier en C'hef, 
B. BAROY. 

Etude de Nt Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire , 

4, boulevard des Moulins - Monte-Cark± 

VENTE 1W FONDS DE COMMERCE, 
.....••■•■•••■■•••■•W 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par k notaire soussigné. k 
8 février 2002. M. Ludovic DURAND. • commerçant 
demeurant à Nice, 37 bis, boulevard de Cimiez, et 

Mary se BALLET, son épouse. commerçante, demeu-
rant à Nieuil L'Espoir (Là Villedieu du Clain). 10 bis, chemin 
de la Croix Combos, ont cédé à M'w Janine PISANO, 
veuve LANTONNOIS VAN RODE, sans profeSsion, 
demeurant à Monaco, 3'1. avenue Hecto Otto, un fonds 
de commerce de boulangerie-pâtisserie. exploité dans des 
locaux sis à Monaco. 13. rue de la Turbie. connu sous k 
nom de "BOULANGERIE PATISSERIE DUR.AND". 

Oppositions, s'il y a lieu, en rEtude du notaire soussi-
gné, dans les dix jours de la présente insertion. 

. Monacé, 	mars 1002. 

Signé : P.-L. AUREGUA. 

Etude de M' Magali CROVETTO-A.QUILINA 

Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

 

EXTRAIT 

Parordonnance en date de eéjour, Mn' Anne-Véronique 
BITAR-GHANEM. Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de Calogero GORGONE. ayant exercé le 
commerce sous I* enseigne "Calogero GORGONE" a 
an-été l'état des créances à la somme de SIX CENT 
SOIXANTE NEUF MILLE DEUX CENT TRENTE 
NEUF EUROS QUATRE VINGT NEUF CENTIMES 
(669.239.89 euros) sous réserve des admissions dont les 
droits ne sont pas encore liquidés. 

Monaco. k 25 février 2002. 

Le Greffier en. Chef, 
B. BARD Y. 

"ERI MONACO' 
i. Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par rardonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S.E. M. le Ministre d'Elar de la Principauté de Monaco, 
en date du 18 janvier 2002. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, par 
M' CROVEITO-AQUILINA, Notaire à Monaco. le 
9 novembre 2001. il a été établi, ainsi qu'il suit, les sta-
tuts d'une société anonyme monégasque dont la teneur 
suit ; 
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FORMATION - DENOMINATION 

OBJLT SIEGE DUREL 

ARTICLE PREMIER 
	

f 

Il est l'ormé par les présentes, entre les souscripteurs 
et les propriétaires des actions ci-après créées et celles 
qui pour ont l'être par la suite, une société anonyme qui 
sera regne par les lois de la Principauté de Monaco sur la 
matière et par- les -présents statuts. - 

Cette société prend la dénomination de : "ER1 
MONACO". 

Son siège social sera fixé à Monaco. 

• Il pourra être transféré en tout antre endroit de la 
Principanté de Monaco sur simple décision du Conseil 
d'Administration. 

• ART. 2. 

La société a pour objet tant à Monaco qu'a l'étranger : 

• — L'étude, la réalisation, le développement, l'acquisi-
tion et la diffusion de logiciels - bancaires et. financiers. 

— Les conseils et l'assistance en organisation informae  
tique bancaire et financière. 

-.- L'acquisition. l'exploitation. la cession et la concep-
tion de tous droits et. toutes licences ainsi que la - prise de 
participation dans toutes sociétés, .à Monaco ou à l'étran-
ger, ayant des activités similaires ou connexes. 

Et plus généralement toutes opérations financières. 
.industrielles. civiles, commerciales, mobilières et immo-
bilières se rattachant àl."objet social ci-dessus mentionné 
ou de nature à en favoriser le développement. 

ART. 3. 

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf 
années. à compter du jour de. Sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation 
prévus aux préSents statuts, 

TITRE II 

FONDS SOCIAL - ACTIONS 

ART.. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-° 
QUA.N TE. MILLE euros. 

Il est divisé en TROIS fvIILLE actions de CINQUANTE 
euros de valeur nominale. 

Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné it,cet effet, en numéraires et 
en totalité lors de la souscription. 

Le capital socij peut être augmenté ou réduit de toute 
inaniere après décision de l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires approuvée par arrêté ministériel, 

ART, 5.. 

Les titres d'actions entièrement libérées sont noinina-
fs. 

La cession des titres nominatifs a lieu par une décla-
ration de transfert signée par k cédant ou son mandataire 
et par le cessionnaire. et  inscrite sur le registre de hi société. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une. ou plusieurs 
actions sont extraits d'un registre à souche. revêtus d'un 
'minée() d'ordre, frappés du timbre.de la société et munis 
de la signature de deux -administrateurs 

L'une de -ces deux signatures peut être imprimée ou • 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte de plein droit adhé-
sion aux statuts de la société et soumission aux décisiems 
régulières du Conseil d'Administration et des assemblées 
générales. Les droits et obligations attachés à l'action, 
suivent le titre dans quelque main.qu'il passe. • 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
-dansla propriété de l'actif social et elle participe aux 
bénéfices sociaux.dans là proportion indiquée ci-après. 

Toute action c ..?indivisible à l'égard de la société. Tout 
enpinpriétaire indivis d'une action est tenu de se faire 
représenter par une seule et même personne. Tous 
dividendes non réclamés, dans les cinq années de leur 
exi&bilité sont prescrits et restent à la société. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DÉ SOCIETE 

ART. 7. 

La société est administrée par un Conseil d'Adminis-
tration composé de deux membres au moins et cinq au 
plus, élus par l'assemblée générale pour une durée de six . 
années. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'assemblée générale ordinaire gui 
est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est ittélicrible. 

Chaque administrateur doit être propriétaire d'une action 
de la société pendant toute la durée de ses fonctions, cette 
action est nominative, inaliénable et déposée dans la caisse 
sociale. elle est affectée en totalité à la garantie des actions 
de l'administrateur. 

Si le Conseil d'administration n'est composé que de 
deux membres, il ne peut valablement délibérer que si la 
totalité de ses membres est présente. 
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S'il cst composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des !membres est 
présente ou représentée. 

Le décisions sont prises à la majorité des membres 
pr&ents ou représentés, en cas de partage des voix, celle 
du président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des adniiiiistrateurs est de deux. les décisions sont prises 
à l'unanimité, 

Le vote par procuratiorrest permis. 

Les délibérations du Conseil d'Administration som 
constatées par les procès-verbaux inserinnsur un registre 
spécial et qui sont signés par le président Oc .séance et par 
un autre administrateur ou paria majorité des membtes. 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à.  
produire en justice ou ailleurs. sont signés soit par 
l'adininistrateur dejleg-uésoit par deux autres administra 
teUrS 

ART. 8. 

Le conseil ales pouvoirs len plus étendus sans limita-
tion et la gestion de toutes les affaires -de la société dont 
la solution n'est peint expressément réservée. par la loi 
ou par les présents statutsnà ntssemblée. générale des 
actionnaires. il peut déléguer tous pouVoirs 	juge 
utiles à l'un de ses membres..,-  

Le conseil peut, en outre, conférer des pouvoirs à telle 
personne qu'il jugeraconvenable. par mandat spécial pour 
un ou plusieurs objets détermines. il peut autoriser ses 

• délégués on mandataires à substituer sous leur responsa-
bilité personnelle un ou plusieurs 'mandataireS dans tout 
ou partie des pouvoirs à eux conférés. • 

Si le Conseil d'administration est composé de moins 
de cinq membres. les administrateurs ont la faculté de le 
compléter. Ces nominations provisoires sonrsournises à 
In confirmation de la minière assembles générale annuelle. 
De même, si une place d'administrateur devient vacante. 
'le conseil peut pourvoir provisoirement à son remplace-
ment, la plus prochaine assemblée générale procède  -à une 
nomination définitive. 

ART. 9. 

Les actes concernant la société, décidés ou autorisés 
parle Conseil ainsi que les retraits de fonds et valeurs les 
rnandatS sur les banquiers débiteurs et dépositaires et les 
souscriptions; endos. acceptations et acquits d'effets de 
commerce sont signés par tout administrateur, directeur 
ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir à 
cet effet, soit du conseil soit de l'assemblée générale à 
défaut.de délégué ou de mandataire ayant qualité pour le 
faire, ils sont signés pardeux administrateurs quelconques. 

TITRE IV 

COAMSSA MES .4 /IX COMPlES 

ART. 10. 

L'assemblée générale nomme deux commissaires aux 
comptes dans les conditions prévues par la loi te 408 du 
vingt cinq janvier mil neuf cent quarante cinq, chargés 
d'une mission générale et permanente de surveillance avec 
les pouvoirs les plus étendus d'investigation portant sur 
la régularité des opérations et des comptes de la société 
et sur l'observation des dispositions légales et statutaires 
régissant son -  fonctionnemeni. 

Les commissaires désignés restent en fonction pendant • 
trois exercices consécutifs. 

Toutefnis, leurs prérogatives ne .prennent fin qu'à la 
date, de l'assemblée qui les remplace. 	• 

peuv-ent, en cas d'urgence. convoquer rasse-tel& 
générale. 

L'assemblée a aussi la. faculté de désigner un ou deux 
commissaires suppléants suivant le nombre de commis-
saires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en cas 
d'absence ou d'empêchement de ceux-ci. - 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'imPrelance est fixée par rassemblée générale. 

1 tait RE V 

ASSEMBLEES GENERALES 

ART. t I. 

Les actionnaires sont réunis chaque année en assem-
blée générale par le Conseil d' Administration dans les 
six premiers mois qui suivent la clôture de l'exercice 
social, aux jour, heure et lieu dés ignés dans l'a vi s de convo-
cation, 

Des assemblées générnies peuvent titre convoquées 
extraordinairement soit par le Conseil d'Administration, 
soit par les commissaires en cas d'urgence. 

D'autre part. le conseil est tenu de convoquer, dans k 
délai maximum d'un mois, l'assemblée générale lorsque 
la demande lui en est adressée par un ou plusieurs action-
naires représentant un dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après 
visant les assemblées extraordinaires réunies sur convo-
cation autre que la première. les convocations aux assem-
blées générales sont faites seize jours au moins à l'avance 
par un avis inséré dans le "Journal de Monaco-. Ce délai 
de convocation peut être réduit à huit jcium s'il s'agit 
d'assemblées ordinaires convoquées extraordinairement 
ou sur convocation deuxième. 
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Les avis de convocation doivent indiquer sommairc-
ment l'objet-de la réunion, 

Dans k cas où toutes les actions sont représentées. 
l'assemblée générale peut avoir lieu sans eonvocation 
préalable. 

ART. 12. 

L'assemblée générale soit ordinaire, soit extraordinaire, 
se compose de tous les actionnaires propriétaires d'une 
action au -moins. chaque actionnaire ayant. -le droit 
d'assister a l'assemblée générale a. sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 
Tout actionnaire ne peut se faire représenter aux assem-
blées générales que par un autre actionnaire: 

ART. 13. 

L'assemblée est présidée par k Président du Conseil 
d*Administratioa ou à son défaut par un administrateur 
délégué désigné par le conseil ou par un actionnaire 
désigné par l'assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les action-
naires présentS et acceptant qui représentent tant par eux 
mêmes que comme mandataires k plus grand nombre 
d'actions. 

Le bureau désigne -le secrétaire qui peut être choisi 
métre en dehors des actionnaires,. 

11 est tenu.une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 

L'ordre du jourest arrêtéparle Conseil d'Administration 
si la convocation est faite par lui ou par celui qui convoque 
l'assetnblée. 

ART. 15. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont consta 
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre apé- , 
ci,al et signés par les membres du bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice ou ailleurs sont signés soit par k 
Président du Conseil d'Administration, soit par un admi-
nistrateur délégué', soit par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liquida 
tion, les copies ou extraits sont signés par le ou les liqui 
dateurs. 

ART. 16. 

L'assemblée générale régulièrement constituée repré-
sente l'universalité des actionnaires. 

Elle peut être ordinaire ou extraordinaire si elle réunit 
les conditions nécessaires à ces deux sortes d'assemblées. 

Aar. 17. 

L'assemblée générale ordinaire, soit annuelle soit convo-
quée extraordinairement, doit. pour délibérer valablement 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant 
le quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est - pas remplie-. l'assemblée géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion, les déli-
bérations sont valables quel que soit le. nombre d'actions 
représentées, niais elles-ne peuvent porter que sur les 
objets mis à l'ordre .du jour de la première réunion. 

- -Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises at là majorité des voix des membres présents 
ou représentés, en cas de partage la voix da*u président est 
prépondérante. 

ART. 18, 

L'assemblée générale ordinaire entend le rapport du 
Conseil d'administration sur leS -affaires sociales, .elle 
entend également le rapport des commissaires sur. la 
situation de la société, sur le bilan, et sur les comptes 
présentés par le Conseil: - • 

- Elle discute, approuve ou redresse les comptes et fixe 
les dividendes .à répartir. 

. La délibération-contenant approbatioa.dubilan et des 
Comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomineeremplace. révoque ou réélit les adminis-
trateurs ou les commissaires. . 

Elle détermine l'allocation du Conseil d' Administration 
à titre de jetons de présence. Elle fixe les rémunérations 
attribuées aux administrateurs, leurs tantièmes. leurs frais 
de représentation et indemnités divers. ainsi que les hono-
raires des commissaires aux comptes. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
a l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées a une assem-
blée générale extraordinaire, 

Enfin, elle confère au conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués 
seraient insuffisants. 

ART. 19. 

Les délibéiations de l'assemblée générale extraordi-
naire sur première convocation sont prises à la majorité 
des voix des membres présents :ou représentés, en cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

ART. 2Œ 

L'assemblée générale extraordinaire peut apporter aux 
statuts toutes les modifications quelles qu'elles soient 
autorisées par les lois sur les sociétés. 
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• L'assemblée peut ainsi décider 

at la transformation de la société en société de toute 
autre forme autorisée pela législation monégasque, 

b.) toutes modifications à l'objet social, notamment son 
extension ou sa restriction, 

e) l'émission d'obligations hypothécaires. 

Toute assemblée générale extraordinaire ayant pour 
objet une modification quelconque des statuts ou une 
émission d'obligation doit comprendre un. atimbre 
d'actionnaires représentant au moins la moitié du capital 
social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première assem-
blée, il en est convoqué une seconde à un mois au moins 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et deux 
fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux des ptin-
_eipaux journaux du département deS Alpes Maritimes, 
des insertions annonçant la date dé cette deuxième -a.ssem.- 
blée en - indiquant les objets sur lesquels elle aura à déli-
bérer et qui doivent être identiques à ceux qui .étaient 
soumis à la première assemblée:- 

Cette deuxième assemblée ne peut délibérer valable-
ment que si elle réunit -  la majorité des trois - quarts des 
titres représentés quel qu'en soit le nombre. 

TITRE YI 

ETAT SEMESTRIEL - INVENTAIRE 
FONDS DE RESERVE - REPARTITION DES 

RENEFICES 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit -
le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la société jusqu'au trente 
et un décembre deux mille deux. 

ART. 22. 

H est dressé. chaque semestre, un état sommaire de la 
situation active et passive de la société. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes 
sont nais à la disposition des commissaires deux mois au 
plus tard avant l'assemblée générale. 

Ils sont présentés à cette assemblée. 

Quinze jours au moins avant l'assemblée générale, tout 
actionnaire justifiant de cette qualité.. peut par la présen-
tation des titres, prendre au siège social, communication 
de,  l'inventaire et de ta liste des actionnaires et se faire 
délivrer, à ses fraiS, copie du bilan résumant l'inventaire 
et du rapport des commissaires ainsi que celui du Conseil 
d'Administration. 

ART. 23. 

Les produits nets de la société, constatés par l'inven-
taire annuel, déduction faite de. toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, provisions, amortissements, consti-
tuent les bénéfices. 

Sur les bénéfices, il est prélevé cinq cour cent pour 
constituer un fonds de réserve ordinaire. (e prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint 
une somme égale au dixième du capital social. H reprend 
son cours si la réserve vient à être entamée. 

La - répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut, au préalable, décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convenables, 
soit pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, 
soit pour être poilées à-un fonds de réserve extraordinaire 
et de 'prévoyance qui. sera la propriété des seuls actioru. 
naires soit pour être attribuées au Conseil d'Administration 
à titre de jetons de présence. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Ater, 24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social'. le 
Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'assemblée générale de tous les actionnaires à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la société ou.de prononcer sa dissol ution. Cette assern, 
hl& doit. pour. pouvoir délibérereré.unir les conditions 
fixées aux articles douze, dix neuf et vingt ci-dessus. 

Ater. 25. 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met tin aux fonctions 
des administrateurs mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant k cours de la société et elle confere 
notamment aux liquidateurs. tous pouvoirs spéciaux. 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs, elle est présidée par les liquidateurs, en 
cas «absence du ou des liquidateurs., elle élit elle-même 
son président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser même à 
'amiable tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 

Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y 
apporter, ils ont, à cet effet, en vertu de leur seule 
qualité. les pouvoirs les plus étendus y compris ceux de 
traiter, transiger, conipromettre, conférer toutes aaranties 
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même hypothécaires, consentir tous désistements et main-
levées avec ou sans paiement. 

En outre. ils peuvent en vertu d'une délibération de 
l'assemblée générale extraordinaire. faire l'apport à une 
autre société de ta tonalité ou d'aile partie des biens. droits 
et obligations de la société dissoute ou consentir la 
cession à une ,société ou à toute personne de ces biens, 
droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la société, 
le produit net de lu liquidation est employé d'abord 
amortir complètement k capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu, k surplus est réparti aux 
actionnaires. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 26. 

Toutes contestatidns qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Soeiété, soit entre les actionnaires eux 
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la toi, et soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation. tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. e›A défaut d'élec-
tion de dornizile, les assignations et significations sont 
valablement faites au Parquet de M. le Procureur Général 
près la Cour d'Appel de Monaco, 

TITRE LX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 27. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

I') Que les présents statuts auront été approuvés e, la 
société autorisée par le Gouvernement. 	9' 

2°) Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le montant de chacune d'elles. 
ce qui sera constaté par une déclaration notariée faite par 
le fondateur avec dépôt de la liste de souscription et de 
versement effectués par chacun d'eux. 

3°) Et qu'une assemblée générale convoquée par k 
fondateur en la forme ordinaire mais dans un délai qui ne 
pourra -être que de trois jours et même sans délai si tous 
les souscripteurs sont présents ou dûment représentés 
aura : 

* vérifié la sincérité de la déclaration de souscription 
et de versement, 

Vendredi Ity mars 2002 

nommé tes membres du Conseil d'Administration et 
les commissaires aux connues, 

et enfin, approuvé tes présents statuts, 

Cette assemblée devra comprendre un nombre 
d'tictionnaires représentant la moitié au moins die capital 
social, elle délibérera à la majorité des actianaires 
présents ou représentés. 

ART. 28. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
proeès-verbattx relatifs llaa constitution de la soc iété, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'art 
extrait de ces documents. 

- Ladite société. été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrête de S.E.M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de MonaCo, en date du 18 janvier 2002, 

III - Le brevet original desdits statuts portant mention 
oie leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit anté 
ministériel d'autorisation ont Ott:: déposés au rang des 
ininutes du notaire, susnommé. par acte en date du 
14 février 2002. 

Monaco, le 1" mars 2002. 

Le Fondritedîr. 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA 

Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"ERI MONACO" 
Société Anonyme Monégasque) 

au capital de 150.0(X) euros 
Siège social : 41, avenue Hector Otto. Monaco 

Le 19 février 2002 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de Monaco, conformément aux prescriptions 
de l'article 2 de l'Ordonnance-Loi n' 340 sur les sociétés 
par actions les expéditions des actes suivants : 

I') Des statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dénommée "ERI MONACO", établis par acte reçu en 
brevet par Me Magali CROVETTO-AQUILINA, le 
9 novembre 2001 et déposés api-ès approbation aux minutes 
dudit notaire par acte en date du 19 février 2002. 

2°) De la déclaration de souscription et de versement 
du capital SOCiel faite par te fondateur suivant acte reçu 
par M' CROVETTO-AQUILINA. le 19 février. 2002, 

JOURNAL DE MONACO 



Vendredi I mars 2002 
t , 	 

 

JOURNAL DE MONACO 

 

417 

    

3") De la délibération de l'assemblée générale consti-
tutive des actionnaires de ladite société tenue à Monaco. 
k 19 février 2002 dont le procès verbal a été déposé aux 
minutes dudit,," :aire par acte en date du même jour. 

400 
Monaco, le i'' mars 2002, 

Signé M. Caovierro-Aenai.ozA. 

Etude de Mc Magali. CROVETTO-AQUILINA 

La raison et la signature sociales sont "M. ZANETT1 
et OS GUERIN1-. 

Et k nom commercial est "R. RENETTI INTERNA-
TIONAL", 

M. ZAN MI a été désigné premier gérant de la soeiété 

Le capital social est fixé à 32.130 euros divisé en 210 
parts sociales de 153 euros chacune. 

La durée cire le société a été fixée. à 50 années.  

Une expédition dee chacun desdits actes a été déposée 
au Greffe des Tribuaaux de la Principauté de Monaco 
pour y être transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, k I" mars 2002. 

Notaire 
	

Signé : M. Caovterro-AQUII_INA. 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIEIE EN NOM COLLECTIF 
dénommée 

"M. ZANETTI 
ET G.B GUERINI" 

Aux termes de deux actes sous signatures privées en 
date respectivement des 22 juin 2001 et 29 octobre 2001. 
réitérés aux termes d'un acte reçu par le notaire soussi-
gné. le 11  février 1002 ; 

M. Mario ZANETTI. demeurant 8, avenue de Saint 
Roman à Monte-Carlo, 

- et M. Gianbattista CiUERINI, demeurant à Monaco. 
13, avenue des Papalins. 

ont formé entre eux une société en nom collectif ayant 
pour objet. tant en Principauté de Monaco qu'en tous 
autres pays 

L'achat, la vente, la location, la représentation de tous 
bateaux et matériel de plaisance sous réserve que 1"acti-
vitéde courtage envisagée exclue les attributions des COtir-

. tiers maritimes telles qu'elles sont définies et réglemen-
tées par les articles L,512-1 et, suivants de la loi n' 1.198 
du 27 mars 1998 portant Code del a Mer et par l'Ordormanee 
Souveraine n°14,546 du 1" aoat 2000. 

Et généralement toutes opérations mobilières ou 
beres se rapportant directement à l'objet social. 

Le siège social est à Monte-Carlo, 24. avenue de 
llAnnoticiade„ 

Etude de M' Magali CROVETTO-AQUILINA.  

Nolaie 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

"ATELIERS MECANIQUES 
DE FONTVIEILLE" 

en abrégé "AMF" 
(Société Anonyme Monega.sque) 

AUGMENTATION le CAPITAL 
MODIFICATION 	STATUTS 

L - Aux termes d'une délibération prise à Monaco. au 
siège social 1, nie du Gabian, le 8 juin 2001 les action-
nafres de la société "ATELIERS MECANIQUES DE 
FONTVIEILLE", réunis en assemblée générale extraor-
dinaire ont notamment décidé : 

- l'augmentation du capital social, son expression en 
euros, 

- et la modification corrélative de l'article 4 des statuts 
de la société. 
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Ledit article désormais libelle comme suit : 

-Le capital social est fixé à la somme de CENT CIN-
QUANTE MILLE EUROS. Il est divisé en mille actions 
de cent cinquante euros chacune de valeur noini nate. ent iè-
renient libérée.s. 

"Le montant des actions est payable au siège social t}[1 
en tout autre endroit désigné à cet effet. 

capital social péut être augmenté ou ni -duit de toute 
manière ziprès dét isions de rassemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires approuVées par arrêté minis-
'étier 

11. - Le procès-verbal de ladite assemblée extraordi-
naire-a été - déposé avec les- pièces annexes au rang des 
minutes de M' .CROVETTO-AQUILINA„ notaire sous-
signée, le 30juillet-2001.. 

fit Les modifications des statuts ci-dessus ont -été 
approuvées par anisé de S.E.M le Ministre d'Etat de la 
Principauté de. Monaco. en date du 14 janvier 2002. dont 
une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang des minutes 
de- M' CROVETTO-AQUILINA, le 25 février 2002. 

. 1V. - Les expéditions des actes précités des 30 juillet 
2001 et 25 février 2002 ont été déposées au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté den:mite°. ce jour même. 

Monaco. le 1" mars 2002. 

Signé M. CROVETTC-AQUILINA. 

de son exploitation, exploité :I, boulevard Rainier 111, à 
Monaco connu sous le nom de"MONACO KARTING". 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
. dix jours de la deuxième insertion. 

Momie°, le I" mars 2002. 

Signé : H. R v. 

Etude de NU Henry REY 

2. rue Colonel Bellandn de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERA.NCE LIBRE 
•••••■•••■••■•■•,... 

PreOliierë Insertion 

Aux ternies d'un acte reçu. le 4 octobre 2001 par le 
notaire soussigné. M. Jean BILLON.administrateurjudi-
ciaire des biens de M. Maurice BONI, domicilié 
14 ter, boulevard Rainier 111, à Monaco. t concédé en 
gérance libre pour une durée de trois ans, à M. Frédéric 
ANFOSSO. domicilié 7, rue Comte Félix Gastaldi. à 
Monaco-Ville, un fonds de commerce de snack-bar-res-
taurant. etc.. exploité II bis, rue Princesse Careiline, 
Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de I 1,000. francs, soit 
1.676,94 €. 

Monaco, le mars /002. 

Signé : H. REY. 

Etude de Nt Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando ide Castro Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes (t'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
17 janvier 2002. 

M. Gabriel CAVALLARI. demeurant 17, boulevard 
Albert 1«, à Monaco. a renouvelé, pour une période de 
trois années à compter rétroactivement dut-  janvier 2002, 
la gérance libre consentie à M. Hervé CAVALLARI, 
demeurant 7, rue des Princes. à Monaco et concernant un 
fonds cie commerce de ventes. achats. réparations, assem-
blage de karts, de motos, d'engins nautiques et de leurs 
dérivés et accessoires, ainsi que la location du matériel 

SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

"S.N.C. D. GASKELL 
& L. GASKELL 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Suivant acte sous seing privé en date du 7 mai 2001, 

ber' Louise TURNOR, épouse GASKELL demeu-
rant 6. Lacets Saint-Léon à Monaco, et, 
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--- M. David GASKELL, demeurant 6. tacets Saint-
- Léon i1 Monatx, 

Ont constitué entre eux une sOdéle: cri nom collectif 
ayant pour objet 

" L'activité tic consultant en organisation et manage-
ment d'entreprises étrangères industrielles ou commer-
ciales, ainsi que toutes activités de conseils administra-
tifs zauxdites sociétés. à l'exclusion de toute activité 
réglementée-. 

La raison sociale est "S.N.C, D, GASKELL ék 
L. GASKELL". 

La durée de la société est de 99 années à -compter du 
jour de la réalisetion de la condition suspensive. 

Le siège social est fixé au 7, boulevard des Moulins à 
Monaco. 

Le capital social fixé à la somme de 15.000 euros est 
divisé en 100 parts d'intérêt de 150 euros chaeune. attri- - 
buées 

à M':®' Louise GASKELL, à concurrence de 50 parts. 
numérotées de 1 à 50 ; 

- à M. David GASKELL, à concurrence de 50 parts. 
numérotées de 51 à 100. 

La société sera gérée et administrée par M" Louise 
GASKELL et M. David GASKELL, pour une durée non 
limitée. avec les pouvoirs les plus étendus et faculté pour 
eux d'agir ensemble ou séparément. 

En cas de décès d'un associé, la société ne sera pas dis-
soute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco pour 
y être affichée corforménient à la loi, le 25 février 2002. 

Monaco, le 1- mars.2002. 

Les Gérfuns. 

SOCIETE EN .COMMANDITE SIMPLE 

'PELESSON MASSIIVIO ET CIE" 

APIM..)RT D.E. FONDS DE çotviretettçg 
• 

Première insertion 

Aux termes de l'article 6 des statuts de la société en 
commandite simple dénommée "PELESSON ET CIE-, 
au capital de 45.000,00 cures, dont le siège social est à 
Monaco 20, avenue de Fontvieille, 

- M. PELESSON Massimo, demeurant à Monaco, 
49, avenue Hector Otto. 

a fait apport ladite société des éléments du fonds de 
commerce d' import, ex port. achat. vente t,sri grosde maté-
riaux servant à la menuiserie, serrurerie, ferronnerie, 
métallerie et charpente métallique, ainsi que leur pose, 
immanic idée au Répertoire du Commerce et der Industrie 
sous k 96 P (15959. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 1" mars 2001. 

"S.C.S. CASPAR & Cie" 
"'Monaco Yachting Services int." 

Société en Commandite Simple 
au capital de 153 000 euros 

Siège social : 34. quai Jean Charles. Rey - Monaco 
•••■••■■*•■••••••••■1••• 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

L'assemblée générale des associés en date à Monaco 
du 14 février 2002 a.décidé la dissolution anticipée de la 
société, à compter de cette. même date. 

Elle a nommé comme liquidateur de ladite société 
dissoute 

M. RI(AUX Jean-Louis, né le 15 août 1962, à Namur 
t Belgique). de nationalité bel,ge, demeurant au 7/302, rue 
Yourcenar - 1348 Ottignies - Belgique 

et lui a conféré les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation. 

Elle a fixé le siège de la liquidation au siège social. 
34, Quai Jean Charles Rey - Eden Star - 98000 Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de la dissolution a été 
déposé après enregistrement au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco. le 25 fév*ier 
/007. 

Monaco, le I' mars 2002. 
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SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 
Ezio TALIERCIO & Cie" 

"1MO MONACO" 
Capital social 100,000 francs 

Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Aux termes de deux assemblées générales extraordi-
naires en date des 14 novembre. 2001 et 14 janvier 2002. 
les associés de la S.C.S. Ezio 	LIERCIO & Cie, réunis 
au siège social. ont décidé de prononcer la dissolution 
anticipée de la société décidé et constaté qu'il n'y pas 
lieu de meure la société en liquidation. 

Toutes formalités en vue de la radiation définitive de 
la société seront effectuées auprès du Répertoire du 
Commerce et de l'Industrie de Monaco. 

Un exemplaire des procès-verbaux a été déposé après 
enregistrement au Greffe Général des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco pour y être affiché conformément 
à la loi. le 21 février 2002. 

Monaco, le. 1- mars 2002. 

LIQUIDATION DES BIENS 
DE LA S.C.S. LAMBIASE ET CIE 

ayant exercé le commerce sous l'enseigne : 
"HOTEL DU LOUVRE" 

16. boulevard des Moulins ?i Monaco 
et de M. Giovanni LAMBIASE., 

«cran* commandité. 

Les créanciers de la S.C.S. G. LAMBLASE ET CIE et 
de M. Giovanni LAMBIASE, associé commandité. dont 
la liquidation des biens a été prononcée par jugement du 
Tribunal de érernière Instance du 31 janvier 2002, sont 
invités, conformément à l' article 463 du Code de Commerce 
à reinettre à M. André GARINO, Syndic à Monaco. 2, nie 
de la Ltijerneta, leurs titres de créances accompagnés d'un 
bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours de 
la présente insertion ; ce délai est augmenté de quinze 
jours pour les créanciers domiciliés hem de la Principauté. 

A défaut de production dans les délais, les créanciers 
seront exclus de la procédure. ils recouvreront l'exercice 
de leurs droits à la clôture de la procédure. 

Monlco, k I" mars 2002. 

,ssi:tt . 
A. GAntNo.• 

44cREDIT moinuER 
DE MONACO" 

Mont de Piété 
15, avenue de Grande-Bretagne - Monte-Carlo 

....■■•••■••■••■••••■• 

'VENTE 'AUX ENniEREs PUBLIQUES 

Les emprunteurs sont informés que les nantissements 
échus seront livrés à. la vente k mercredi 61-nats 2002 de 
9 h .15 à-12 h et& 14h 15 à17 

L'expositiOn aura lieu le mardi 5 mars 2002 de 14 h 30 
à 16.  h 30. 

ASSOCIATION 

Récépissé de déclaration 
d'une association constituée entre Monégasques 

Conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi.  
le 1.072 du 27 juin 1984 concernant les associations et 
de l'article de l'an-été ministériel e 84-582 du 25 sep-
tembre 1984 fixant les modalités d'application de ladite 
loi, le Secrétaire Générai du Ministère d'Etat délivre 
récépissé de la déclaration déposée par l'avociation 
dénommée -UNION NATIONALE POUR L'AVENIR 

MONACO" en  abrégé 

Cette association dont le siège est situé 1, avenue Saint-
Roman à Monaco, a pour objet : 

"dans k respect des institutions monégasques et dans 
l'attachement a  la personne du, Prince Souverain et à sa 
Farrtille . de concer oir. des actions politiques en vue de 
développer le domaine économique. social;  familial et 
culturel de la Principauté de Monaco et de défendre 
tité monégasque, les droits des nationaux et la solidarité 
entre eux". 
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EXPRESSION EN EUROS DU CAPITAL SOCIAL 
DES SOCIIETES 

Conformément à la loi n" 1.21 1 du 28 décembre 1998 et à Ilzirrete ministériel n' 99-11 du 19 janvier ki 
relatifs à l'expression en euros de la valeur nominale des actions ou parts socialts 

gui composent k capital social des sociétés, 
les sociétes ci-après désignées ont xmpli les conditions énones dans ces textes, 

SOUEI!: N RO 

......M.....***.....-..M1e., 

STATUTS - A fait: C r ,I 

Accrue  de 

rittrxien 

k la DE E 'au 

AN141141C RétbiiiiMs 

-........... 

Ni.t.ttelk Rétixtion 

S.A.M. 
NI.D.V. 

SOS 01785 Le capital social est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS DEUX CENT 
SOIXANTE QUINZE MME 
i 5.275.000" francs. divisé en 
CINQUANTE DEUX MILLE SEPT 
CENT CINQUANTE (51750) actions 
de CENT (100) francs chacune de 
valeur nominale. enti&ement libérées_ 

le capital social est fixé à la somme de 
SEPT CENT QUATRE VINGT ONZE 
MILLE DEUX CENT CINQUANTE 
791.250) étires. divisé en CINQUANTE 

DEUX MILLE SEPT CENT CINQUANTE 
(52.750) actions de QUINZE (15) euros 
chacune de valeur nominale, entièrement - 
liber es... 

• li.02.2002 

..................... 	- 

SOOETE V°  RU 

sT-Ànrrs - ARECLE 5 	
, e 

Accu 	tie 

rikzeioet 

dt la DEE ati 

. 	 Aftekele Rariteil Nœzlit R6fectiote 

- - - 

S.A.M. 
BULGARI 
MONTE-CARLO 

— 

76 S 015% Le capital axial est fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS (5.000000? 
francs. divi.9é en CINQUANTE MULE • 
(.50.W..») actions de CENT ( 10ffl 
francs chacune. de valeur noia i.nale... 

Le capital social est fixé à la somme de 
Fiurr CENT MILLE (800e0) eurrAs. 
divisé en CINQUANTE MILLE 
(50.000) actions de SEIZE (16) euros 
chacune. de valeur nominale... 

—. 

15.02.2002 

S.A.M. 
TREDWELL 

98 503452 Le capital social est fixé à la somme 
de QUATRE MILLIONS ;4.000.000) 
frark-s, divisé en QUATRE MILLE 
41,410) actions de MILLE t 1.(K10" 
'francs chacune. de valeur amimie . 
entierement libérées_ 

Le capital social est fixé à la somme de 
SIX CENT MILLE (660.000) euros, 
divisé. en QUATRE MILLE (4.0001 
actions de CENT CINQUANTE (1501 
euros chacune de valeur nominale. 
entkrement liter es... 

18.02.20(2 

S,AM. 	. 
COMPAGNIE 
EtIROPEENNE 
WEDIT1ONS 
ARTISTIQUES 

95 S 03094 Le capital social est fixé isi la somme 
 de DEUX MILLIONS (2.000,.oe 

francs, divisée!' DEUX. MLLE 
(2.000i actions de MILLE t 1.CW t 
francs chacune, de valeur nominale, 
à li 	'béret.  intégralernetuà la 	. 
souscription. 

Le capital social est fixé à la somme de 
'1-R01st-se- mal F (300.000' eine, 

2002.2002 

divisé en DEUX MILLE (2.000) actions 
de CENT CINQUANTE t 150) euros 
chacune. de valeur nominale, à libérer 
intégralement:.-..i la souscription. 

S.A.M. 
mAxim's DE 
MONTE,CARLO 

99 S 03(-.05 Le Capital social est fixé à la somme 
de UN MILLION (1,000000) francs, 
divisé en MU If t1.000)1clions de 	- 
MILLE ( LOW) francs etacwie, de 
valeur nominale. toutes .>., souscrire 
en numéraire et à libérer 
intégalement à la souscription. .-.....---- 

Le capital social est fixé à la somme de 
CENT CINQUANTE mli.LE (150£001 
eues, divisé en MILLEil .000) actions 
de CENT CINQUANTE t 150) euros 
chacune, de valeur nominale. toutes à 

- souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

, 
 

20.02,2002 

99 
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- - STATU  IS • ARTICLES 

SOCIEJE N Kt 

, ..«`"" w.. 	 ...r......*onne• 

rt:teption 

21A.4''21:01e 2 -  

 ,Ancienne Rëdattion >otite& RedattiOn 
tic Li DEE au 

S.A.M. 75 S 014% Le capital social est fixé à la somme b capital social est fixé à la somme de 
JOA1LLER IF. de SEIZE MILLIONS CENT MILLE DEUX MILLIONS QUATRE CENT 
DE MONACO t 16.100.(00) francs, divisé en CENT 

SOIXANTE ET UN MILLE 	- 
QUINZE MrLIE (2,415.000) euros, 
divisé en CENT SOIXANTE ET UN 

(1611R)01 actions. de CENT 0(0) 
francs chacune de valeur nominale. 

MILLE t 1.61,0001 actions de QUINZE 
115) euros chacune de valeur nominale. 

S,A,NI. 98 S 0.2800 Le capital soda) est fixé à la somme Le capital social est fixe à la sommc de 21.02,2002 
MONTE-CARLO -. de QUATRE MILLIONS CINQ CENT SIX CENT QUATRE VINGT CINQ . 
YACHTING DIX MUE (4.51Œ0001 francs, dixisé. 

en QUATRE CENT CINQUANTE 
MILLE CINQ CENT VINGT (685.520) 
euros. divisé en QUATRE CENT- 

ETUNE t451) actions de- DIX MILLE CINQUANTE ET UNE t 451 1 actions de 
410.(0) francs chacune, de valeur 
nominale... 

MILLE CINQ CENT VINGT 1320) 
-euffis chacune, de valeur nominale... 

SOC IETE N RO 

- .› 	STATUTS - ARTICLE 6 
At.i.:t 	4c. 
recer.noti 

ik la DEE au 
Am: tente Redactien Nenvelk Rédaction 

---- 
S.C.S. 
WY BRECHT 
& CIE 

''<xS S 02403 Le capital social est fixe à la somme 
de DEUX CENT NULLE t 200.0001 
francs, divisé en DEUX CENTS 000) 
parts de MILLE (1.0001 francs. 
chacune de valeur nominale... 

Le capital social est fixé à la somme de 
TRENTE MILLE QUATRE CE.NTS 
(30.400 t euros, divisé en DEUX CENTS 
(200) pans de CENT CINQUANTE DEUX 
(152) euros chacune de valeur nominale... 

. 	21.02,2002 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine re 9.867 du 26 juillet 1990. 

Derionnriatim 
FCP 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à ;Monaco 

Valeur liquidative 
an 	• 

22 fé \lier 2002 

Monaco Patrimoine - 26.09.1988 Conne 	nie Monégasque de Gestion C,M,B. 2,939..17 EUR 
Lion Invest Menaça 17.10.1988 Crédit L \ onnais European Funds Crédit Lyonnais 4.370.02 EUR 
Azur Sécurité - Part '''C' 18.10.1988 Bab:Lys Gegiell S.N.C. Barclays Bank PL C • 6.4'''.:3 EUR 
Azur Securrte - Part "D'' 1810.1988 Ban. lays Gestion S.N.C. Bardes.  Bank PU' 5,38,6.23 EUR 
Monaco r Mens 30.01,1989 Sorno \ al S.A. M. Société Générale 340.51 EUR 
Americatur 06.01:1990 Barclays Gestion S.N.C. : Batektys Bank PIC 16.979.95 USD.. 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Calta laves. tiller& Management S.A.M. . Se Motségasquede Banque Priihie • 356.28 EUR 
MônaCtions 15.02.1992 M.M.G. Monaco S:A.M. 	• 	• 	• Finonciee Wegny • 808:42 EUR 
CFM Court Terme Ettro 08.04.1992  B.P.G.M. C.F..M. - 235,4! F.T.ift 	. 
Monaco Plus-Value 1 /)/ .1994 Compagnie 141one«asque de Gestion C.M.B. 1.78853 EUR 
Monaco Expansion Euro .31.01,1994 . Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.161.25 FUR 
Monacr Expansion USD  30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion • C.M.B. 4.098,81 usp . 
Monaco Cotut Terme 30.09.199; - Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 4.011,65 EUR . 
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Dénomination 
FCP 

L)M 
d'agrenient 

Soi:iité - 
. Oc eu-01mi 

......-- 	- 

Déposiîaire 
à Monaco 

*.....M....... 

_ 	. 
Valeur liquidative 

au 
22. fésrie 21)02 

Gothard Court Tenue 27.0.1, I nim 
.........WWPM.Mme....M. 

sa,m Ge.thasd (-ion  Nkinaco  Banque du G01)11111 922,65 LuR 
-Monaco Recherche 
sous l'égide ile la fondation 

27.W.1996 SAM Gothittac.emion Moneo , Banque du Gothard ISS6,98 FUR 

Princesse Gnice 15 
tEKIIM Capital Obligation 16.01.1997 M.10.S, Gestion S,A„M Banque Martin.Maurel 3.07,,..5,eitUR 
1.31s1M Capital SOctiiite 16..01,1997 M .M . S. Gestion S.A . M. flanque Manin.Mateel I,>/,`•i! EUR 
CL Europe Sécurité 3 24.03, )997 Crédit Lyonnais European Fonds Crédit Lyonnais 243,58 FUR 
CL Europe S&ttriW 4 	- :24,03.1917 (id n iLyonntais European Funds Crédit tyoutiais 247.50 FUR 
Monaco Reherche 
sous l'égide de la Fondation 

3Œ10. Ç97  SAM Gothard Gestion Monaco flanque du (iodlant - 	2.777.41 LUR 

Princesse Cime 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.199S SAM Gothard Gest kin Monaco . Banque du Gothard 4.648,9.1 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Pei- menue Stfe. unie Euro • 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M:B. • f .12.3.63 FUR 
Monaco Patrirtioirie Selcurité. USD 19.06.1998 Compagnie Monegasque de Gestion  • C.111.8. .- 1,027, l 5 USD 
Monaltion Europe 19.06.1998 Compagnie. Monégasque de Gestion C.M.B. 1.248..62 EUR 
MO -tion International 19.06.1998 Ceinipagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 816. 	USD 
Monaco Recherche 
sons l'égide de la Fonclation 
Princesse Grace 30 131S 

06,08.1998 SAM. Gothard Gestion Monaco 	• 

t 

Banque du Goihard .2.525.92 RIR 

Gothani Actions 25.09.1998 . SAM Gothard GCS.4ieye Monaco 	•-' Banque du Gortund 3,007.82 EUR 
C1'M Cotin Terme Dollar 31.05.1999 c.-p.G.m. c.r.Nt. .1,128.34 USE) 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation.  

29.06.1999 SAM Crothani Gest iCel Monaco Banque du Gothard 2.498.52 FUR 

Princesse Grave 50 
Monne° Recherclie 
sous l'égide de la Fondation • 

09.07.1999 SAM (nullard Gestion Monaco Banque du (iothard 2.848.55 EUR 

Princesse Grave 15 131S . 
Gothard Trésorerie Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 1.062..e0 FUR 
CCF Monaco Patrimoine 0i.07.2000 E.F.A.E. C.C.F. iMonacol - 1.71.36 FUR 
CEM Equilibre 19.01.2001 	• Monaco Ges,tion C.F.M. - 	- 955..89 EUR 
CFN1 Prudence 19.01.2001 Menato Gestion C.F.M. 980,41 FUR 
Capital Obligations 
internationales 

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.À.M. Manin Marial Sella 
: Banque Privée Monaco 

1.025.36 USD 

Capital Croissance 1.3.06.2001 M.M.S. Gestion S.A..M. Manin Matira Sella - 8-65.57 USD. 
tinernatio.nale . BanquePrivée Monaco 
Capital Croissance Italie 13.06.2001 . M2M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 859.04 FUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Croissance France 13.062001 M.M.S. Gestion S.A.M. Manin Maurel Sella. 93 L66 FUR 

Banque Privé Monaco 
Capital Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin -Maurel Sella . - 576.03 FUR. 

. Banque Prive Monaco 
-Capital Long. terme 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 99233 FUR 
Monaco 016be Spécialisation 

-• Compartiment Monaco Santé 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 	. 2.434.16 EUR 
Compartiment Sport Equity Fund 28.09.2001 C.M.G. C.M,B, 419.70 USD 
Comxtrtiment Sport Bond Fund 28.09.2001 C.M.G. 	 , C.M.B. 50 ! .21 USD 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
durement 

Société 
de gestion 

Dear,7ile.4ite • 
t Aonai.,a 	. 

V.-4mi' 	dative iisfivi
Jed 

26 tre, net 2002 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court Terme" 
Pattbas Monaco Ohli Euro 

14.06.1989 

17.12.2001 

Natio Monte-Carlo SAM 

Natio Mente-Carlo SAM , 

B.N .P. 

B.N.P. 

3.124.81 EUR 

3,ii.S.0-  FUR 
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